
    

WE
R 

N
P
R
T
S
E

 

SOMMAIRE
 

— Arts et spectacles C1
— Annonces classées B8
— Bandes dessinées D 3
— Bridge D5
— Cinéma C9
— Décès B9
— Echecs D6

— Finance B7

-— Sports B 1

     

Le Québec en féte
par Laval Gagnon

CHICOUTIMI — Le Québec tout entier
s'embrasera de 15,000 feux de joie, ce soir,
alors que les six millions de Québécois se-
ront appelés à s'embrasser, à fraterniser, à
redécouvrir dans la Saint-Jean, leur Fête
nationale, les sources de leur identité et de

leur avenir.
Ces 15,000 feux, comme autant de si-

gnaux dansla nuit, sonnerontle début d'un
nombre sans précédent de réjouissances
dans près de 600 municipalités ou groupes
de municipalités québécoises, fruits du tra-
vail de 1,600 organismes et d'au-delà de
20,000 bénévoles.

Demain, 24 juin, Fête nationale. un
nombre impressionnant d'activités don-

nera le ton aux manifestations tout aussi
nombreuses et variées de la Semaine du
patrimoine qui, jusqu'au 30 juin, permettra
aux Québécois, sous le thème ‘Aux sour-
ces de notre avenir'', de renouer avec leurs
traditions populaires.

Le président du comité organisateur,
M. Marcel Couture. souligne que l'objectif

principal visait a democratiser la Fête na-
tionale. la regionaliser et la rendre aux
Quebecois les vrais propriétaires de la
fête

Cette annee. a-t-il dit, ce que nous
souhaitons commebilan culturel, c'est sur-
tout la tradition d'une Féte nationale...

Nous voulons que les Québécois se sou-
viennent, qu'ils s'approprient à tout jamais
leur Fête nationale, et quela tradition s'im-
plante. dépasse le dévouement de tous les
organisateurs d'hier et d'aujourd'hui.”

Dans la région

Les festivités, qui coincident avec le

370e anniversaire de la ville de Quebec et
du 30e anniversaire du drapeau québécois.
seront soulignees de façon speciale par la
Sociéte Radio-Canada, qui diffusera en dr-
rect de Place des nations à Montréal, un
spectacle réunissant plusieurs groupes et

artistes québécois.

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, Ja plu-
part des munigipalités seront 18theatre de

Yo di

_-SAINT-JEAN

 

 

e année No 221

 

 

(Qué

$85 d’
QUEBEC (PC) — Le gouvernement du

Québec va s'arranger pour récupérer l'ar-
gent que le fédéral a l'intention de distri-

buer directement aux contribuables qué-
bécois dans le cadre de la taxe de ventes.

   

C'est ce qu'a déclare hier, à l'Assem-

blée nationale le ministre des Finances
Jacques Parizeau, qui a déclaré qu'il n'était
“pas utile pour le momentd'indiquer quel-
les pourraient être les modalités de la récu-
pération’.

Mais ‘cette récupération se fera dans
es mois qui viennent’, à moins ‘que d'ici-
a, quelque changement à Ottawa ne per-
mette de réouvrir la voie d'un arrangement
de gouvernement à gouvernement”

Le gouvernement québécois fera 
Ottawa

ec entend‘
récupérerles

  

connaître à l'automne à l'Assemblée natio-
nale quelle formule de récupération il a
adoptée.

Le gouvernement fédéral a adopté
mercredi soir son projet de loi par lequelil a
décidé de verser directement aux contri-
buables québécois la somme de $186 mil-
lions qu'il doit au Québec en compensation

des coupures à la taxe de ventes.

M, Parizeau a aussi annoncé qu'à partir
de l'annee d'imposition de 1978 le taux de
crédit pour dividendes de corporation ca-
nadiennes allait être porté à 16 2-3 pour
cent des dividendes majorés. Le crédit fé-
déral et québécois, pour dividendes appli-
cable au Québec s'établira donc à 112.6
pour cent du montant de la majoration.

 

 

Entente de
principe
au Soleil
QUEBEC (PC) — Une nouvelle étape a

été franchie, jeudi, en vue de la reprise de
la publication du quotidien quebécois Le
Soleil, paralysé par une grève depuis plus
de 10 mois.

Une entente de principe est en effet
intervenue, en fin d'après-midi, entre la
direction du journal et le syndicat repré-
sentant ses 32 employés de soutien de la
rédaction, à l'issue de négociations qui se
poursuivaient depuis deux semaines en
présence des médiateurs spéciaux, MM.
Guy Bisaillon, député de Sainte-Marie, et
Guy Chevrette, député de Joliette-
Montcalm.

Les syndiqués seront appelés à pro-
noncersur les termes de cette entente au
cours d'une assemblée générale convo-
quée pour 15h00, vendredi.   
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manifestations demain le 24, ei durant
toute la semaine du patrimoine.

A Albanel, une ‘cueillette des recettes
grand-mère’ animera par exemplela fête. À
Ferland, commedansplusieurs autres mu-
nicipalités, des expositions d'artisanat, des
récitals et des messes en plein air. des pié-

ces de théatre recréeront la tradition.

A Chicoutimi, des expositions littérai-
res, des lancements de livres, des exposi-
tions, des concerts en feront tout autant.

À Dolbeau, une nuit de la poésie, une
parade foraine. à La Baie, une exposition de
macramée, à Larouche unesoirée folklori-
que, à Sainte-Rose-du-Nord, une soirée

québécoise à l'ancienne, autant d'activités
et bien d'autres qui se succéderont au gré
de l'initiative et de l'imagination.”

À Pointe-Bleue, comme dans quelques
autres endroits au Québec, on fera inci-
demmentrevivre la tradition de la criée, qui
avait lieu après la messe du dimanche, sur
le perron de l'église. Elles seront dans la
plupart des cas précédées de messes à
l'ancienne, où la musique grégorienne sera
à l'honneur

“Demain, : Fête nationale des’
Québécois, Le Quotidien‘ne
sera pas publié. Toutefois, les-
bureauxde la salle derédac-
tion du Progrès-Dimanche -
serontouvertscommeaI's
soutumée,
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 Denis Bouchard

 

Mort d’André Fortin

Des témoins se seraient tus
par Mario Roy

JONQUIERE — André Fortin, incon-

scient, aurait chuté sur les marches d'un
escalier de terrazo, alors que quatre poli-

ciers le transportaient hors du bar Chez Ce-
line, àJonquière. Ce fait plus que troublant,
évidemment connu des policiers en ques-
tion, mais également, semble-t-il, d'un au-
tre témoin, n'a pas été rapporté lors de l'en-

quête tenue le 20 avril par le coroner L.-A.
Laliberté, en rapport avec la mort violente
d'André Fortin.

Telle serait la révélation stupéfiante qui
viendrait changer du tout au toutl'histoire
de la mort de ce citoyen de 40 ans, de Jon-

quière, qui, selon la version retenue jusqu a

maintenant, serait décédé des suites de

coups regus lors d'une altercation avec De-
nis Bouchard, 33 ans, également de Jon-

quière, présentement accusé d'homicide

involontaire en rapport avec celite affaire.
Comme le Quotidien le laissait enten-

dre hier. l'enquête préliminaire qui devait
avoir lieu a effectivement été remise et té-
moins et policiers n'étaient même pas pré-
sents. hier, au Palais de justice de Chicou-
timi, lorsque Bouchard s'est amené à la
barre pour s'entendre dire que cette en-
quête préliminaire était remise au 31 août.

Il apparaît évident que la tournureinat-
tendue qu'a pris cette affaire jette une cer-
taine consternation chez les policiers mu-
nicipaux de Jonquière, et après le directeur
du bureau des enquêtes, Léo Lessard, qui
refusait de livrer quelque commentaire que
ce soit. c'était autour hier du directeur de la
Sûreté municipale, Gaston Tremblay. de re-
fuser d'en ajouter plus à ce sujet.

Des propos tenuspar M. Tremblay, il se
dégage simplement qu'une espèce ‘d'en-
quête interne’ est en cours, les investiga-
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teurs multipliant les rencontres avec les
agents concernés a ce sujet.

D'autre part, le pathologiste Richard

Gauthier. qui procédait en avril a I'autopsie
de Fortin, a confirmé au Quotidienavoir été

contacté au cours des derniers jours à ce
sujet. Lié par le secret de sa profession, il a
lui aussi gardé le silence le plus complet.

Rappelons que Fortin est mort de
complications conséquentes à des contu-
sions et lacérations au cerveau. Lors de
l'enquête du coroner, on n'avait pas positi-
vementétabli quela victime s’était frappé la
tète, en tombant, après avoir reçu des

coups. présumément de la part de Denis
Bouchard. La Défense avait alors fait valoir
que le plancher du bar était recouvert de
tapis, ce qui, à la lumière de ce qui est main-
tenant connu, prend une importance

considérable.

ET PECHE

 

 

 

 
 

 

  

C'est ta fête, c'est ma fête, c'est notre fête et le cahier
des arts en parle amplement avec toutes les mani-
festations artistiques qui marqueront cette manifes-

tation nationale. Christiane Laforge a fait le tour des
activités au programme des festivités en plus bien
sûr d'offrir la chronique du livre ainsi que d'autres

informations artistiques On trouvera enfin au-   jourd'hui, toutes les chroniques qui habituellement
nous parviennent le samedi. J

 

 
Un dossier en deux volets cette semaine. D'abord, la
colère des contribuables californiens qui
commence à se faire sentir dans la région puis le
texte reproduit en partie, de la description quefait le
directeur du département d'économique à l'Univer-
sité Laval, M. Jean-Thomas Bernard, de la situation
de l'industrie minière au niveau national et dans la
province de Québec, parue dans la dernière édition
de l'Économiste.

 

  

 

Tommy Broderick, de Dolbeau, apparait définitive-
ment commele principal chef de file de la délégation

régionale qui doit participer, dimanche et lundi, au
championnat provincial scolaire d'athlétisme, au

Creps d'Alma.Le jeune athlète a établi deux nouvel-
les marques régionales scolaires, dans le 400 et 800

mètres, la semaine dernière, et il livre ses impres-
sions à notre reporter Pierre Fellice.   A lire en page ©)

 _

CLICHÉ RÉPÉTÉ À ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT. EN RAISON DU TEXTE IMPRIMÉ SUR FOND GRIS OU DE COULEUR

cette

La chasse et la pêche demeurent des sports prati-
ques par de nombreux amateurs de la région et avec
la mise sur pied cette année de nouvelles formules
d'accessibilité en forêt, notre chroniqueur Benoît
Dugal entreprend la tournée des neuf zones d'ex-
ploitation contrôlées (ZEC) de la région. Cette se-
maine, 1! est allé taquiné la truite à la ZEC Cnatchi-
way. Une série que les amateurs ne manqueront pas
de suivre au cours des neuf prochaines semaines.  A lire en page D 9
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logiques du Québec.

20. Samedi: ensoleillé.

ensoleillé avec passages nuageux.

medi: ensoleillé avec passages nuageux.

éclaircies. Maximum, 20. Samedi: beau.

avec averses. Maximum, 20. Samedi: beau.

MONTREAL (PC) — Prévisions météoro-

Abitibi et Pontiac-Témiscamingue: nua-
geux suivi d’un dégagement. Maximum, 18 à

Chibougamau et Haute-Mauricie: nua-
geux avec averses. Maximum, 18 à 20. Samedi:

Laurentides, Outaouais, Montréal et Can-
tons de I'Est: ciel! variable. Maximum, 20. Sa-

Québec et Trois-Rivières: nuageux avec

SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN: nuageux

 

par Christiane Laforge

CHICOUTIMI — La région du
Saguenay-L'ac-Saint-Jean aura son
festival de la chanson. Encouragés,
pour ne pasdire sollicités, par le minis-
tère des Affaires culturelles, plusieurs
bénévoles ont accepté de former une
corporation à but non lucratif, afin
d'instaurer dansla région un festival de
la chanson.

C'est le 27 août qu’aura lieu la
grande première danslesvilles d’Alma
et de Chicoutimi, organisée parles Edi-
tions de la Butte en collaboration avec
le MAC et le Conseil régional de la cul-
ture.

Le but de ce festival est de découvrir
de nouveaux talents régionaux afin
d'assurer une relève de qualité à la
chanson d'expression française et de
permettre aux chansonniers amateurs
de se produire en public.
Ce concours, ouvert à deux catégo-

ries rejoindra les auteurs-
. compositeurs-interprètes de 16 ans et

plus, amateurs seulement, et les inter-
prétes de 16 ans et plus également. Par
amateur, le comité organisateur en-
tend qu'il ne vit pas de la,chanson et
n'est pas sous contrat ou n'a pas en-
disqué.

Les gagnants du festival régional se-
ront les deux représentants du
Saguenay-Lac-Saint-Jean au Festival
de la chanson de Granby, l’automne
prochain. De plus, les vainqueurs de
chaque catégorie mériteront un prix de 

(Festival de la chanson

Le défi: assurer une relève de qualité
tiste de la région etla ; "ssibilitéd’en-
gagements, d'abord dans la région et
éventuellement dans la province.

Chanson primée

Unetroisième catégorie spéciale bé-
néficiera de l'existence de cefestival. Il
s'agit des auteurs-compositeurs ama-
teurs. En effet, des représentants du
Festival de la chanson du Saguenay-
Lac-Saint-Jean, et un représentant du
festival de Granby sélectionneront les
meilleures compositions présentées
durant la période d'audition. Les au-
teurs choisis pourront concourir à la
chansonprimée de Granby etle festival
régional leur fournira uneliste d'inter-
prètes, susceptibles de représenter
leurs chansons inédites de façon
compétitive ainsi qu'une aide techni-
que et matérielle (lire musiciens).

Ce concours s'adresse aux auteurs-
compositeurs non interprètes de 16
ans et plus. La date limite d'inscription
est le 27 juillet 1978 inclusivement à
12h00, le sceau de la poste en faisant
foi.

Un premier prix de $100 sera accordé
à la chanson primée.

Le Festival de la chanson démarre
avec une subvention du MAC de $2,000
assuré que les années à venir, cette
subvention ne sera pas moindre. D'au-
tres organismes seront contactés pour
financer cette activité qui est actuelle-
ment mise sur pied par un comité
composé de Michel Tchernoff, prési-

dent, Gérald Voyer, vice-président et
coordonnateur, Monique LeMay, se-
crétaire, Laval Hudon,trésorier et Nicol
Tremblay, avocat-conseil.

La période d'inscription pour les in-

ON

téressés se terminera le 22 juillet. Les
formules sont disponibles au bureau
du MAC, au Conseil régional de la cul-
ture, au Conseil régional des loisirs et
dansdifférents dépôts.

 
COMITE — Le comité organisateur du premier Festivai de la chanson du
Saguenay-Lac-Saint-Jean se compose de Michel Tchernoff, Gérald Voyer et
Monique LeMay.  

 
Baie-Comeau et Rimouski: nuageux avec

averses. Maximum, 16 à 18. Samedi: nébulo-
sité variable.

Sept-lles et Gaspésie: nuageux avec aver-
ses. Maximum, 16 à 18. Samedi: nébulosité
variable.

Nouveau-Brunswick: nuageux avec aver-

ses cessant en après-midi. Dégagement en
soirée. Maximum, 22 à 25. Samedi: ensoleillé.

Na et $100, une oeuvre d'art d'un ar-
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TORONTO — Températures enregistrées
hier, dans quelques villes d’Amérique du Nord
et quelques endroits de villégiature.

 

deux morts
ALMA— Deux tragédies dela route ontfait deux

morts et quatre blessés en début de soirée, hier. La
première est survenuevers 17h30, sur la route 170, à
l'intersection de la rue Dieppe à Jonquière.

Deux automobiles se sont violemment embou-
ties après quel’une d'elle eut grillé un feu rouge. Une
dame dansla trentaine de Jonquière qui était au vo-
lant de l’une des voitures a été tuée instantanément.

Sonjeune garçon de dix ans quiétait avec elle dans la
voiture a été blessé ainsi que le conducteurde l’autre
automobile; dans ce dernier cas, les blessures se-
raient toutefois mineures.

Une heure plus tard, vers 18h32, sur le boulevard
Anger-sud à Alma, une collision frontale entre une
automobile et un petit camion faisait également une
victime. It s'agit d’une demoiselle de 25 ans de Chi-
coutimi. Le couple quiétait à bord de la camionnette a
également été biessé.

Dans les deux cas, les policiers ont refusé de
dévoiler les noms des victimes, les familles de
celles-ci n'ayant toujours pas été averties en fin de

(La route fait

J
Criant besoin d'établir une

politique cohérente
par Gilles Lalancette

LA BAIE — Le probleme de la localisation des mai-
sons mobiles dans le secteur de La Baie est aigu. La
solution espérée est une rencontre des membres du
conseil de toute urgence, avec I'urbaniste de la municipa-
lité, afin d'établir une politique cohérente à ce chapitre.

Hier soir, lors de la séance du conseil, deux membres
de l'assemblée,les conseillers Claude Richard et Gaston
Dufour ont insisté fermement pour que cette rencontre au
sommet, ait lieu le plus tôt possible.

Aussi, un problème se pose au niveau du ministère
québécois de l'Environnement qui retarde énormément
avant de donner son approbation à différents projets de
développement qui pourraient inciter l'apparition de ce
nouveau type d'habitations dans le secteur.

Actuellement, il est fréquent que des propriétaires de

(Saint-Bru no ON

Invitation à faire

 

maisons mobiles s'installent durant la nuit dans les en-
droits éloignés de la municipalité, ce qui en principe, n’est :
pas conforme au pian directeur d'urbanisme.

Plusieurs promoteurs de La Baie ont d'ailleurs mani-

festé l'intérêt de développer desterrains, mais sont dans.
I’ impossibilité de les opérer, faute de politique cohérente ‘
pour régir cette activité dans le secteur. !

Les développements futurs de la municipalité, en rai-

son de la venue de l'Alcan, au chapitre des maisons mobi- .
les seront énormes, selon les évaluations fournies par des
experts de la ville et la municipalité n'est pas prête à-

recevoir tous les gens intéressés. ;
On espère résoudre ie problème avant la fin du mois

de juillet, car c'est à partir de ce moment que les besoins

seront les plus criants.

Les membres du conseil municipal de La Baie ont
lancé l'idée de la formation d'un comité de travail pour .
analyser l'impact de la réformefiscale préconisée par le
ministre Guy Tardif des Affaires municipales sur La Baie.

D'un commun accord, les membres du conseil travail- »
leront fermement à ce dossier, et n'hésiteront pas pour.

 
 
 

 

Min. Max.
Vancouver 14 19
Victoria 14 18
Edmonton 11 20
Calgary 10 20
Regina 15 28
Winnipeg 13 27
Churchill -1 13
Toronto 12 23
Kingston 13 20
Ottawa 15 22
Montreal 19 22
Québec 10 15
Fredericton 12 18
Saint-Jean, N.-B. 9 15
Moncton 11 21
Halifax 10 16
Charlottetown 11 23
Saint-Jean, T.-N. 14 25
New York 19 27
Washington 21 —
Miami 24 30
Orlando 23 31
Los Angeles 16 28
San Francisco 12 18

 

SEPT-ILES— La marée sera haute à 04h05
(3m.5dm) et basse à 10h30 (.0dm). Elle sera à
nouveau haute à 16h30 (2m.5dm) et basse à
22h25 (.2dm).

PORT-ALFRED — La marée sera haute à
05h05 (6m.4dm) et basse à 11h40 (.0dm). Elie
sera à nouveau haute à 17h45 (5m.4dm) et
basse à 23h50 (.3dm).

CHICOUTIMI — La marée sera haute à
05h25 (5m.9dm) et basse à 12h55 (.2dm). Elle
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sera 4 nouveau haute & 17h50 (4m.9dm).
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Giguère s'explique

MONTREAL (PC) — Té-
moignant pour sa propre
défense et dernier témoin à
être entendu, le sénateur
libéral Louis de Gonzague
Giguère a nié hier avoir
déjà parlé de l'affaire Sky
Shops avec des hommes
politiques ou des fonction-
naires fédéraux.
On sait que M. Giguère

est accusé d'avoir accepté
un pot-de-vin de $95,000,
sous forme de 5,000 ac-
tions, en retour de son in-

tervention pour la prolon-
gation du bail de la bouti-
que Sky Shops,à l'aéroport
de Dorval.

Selon lui, la compétence
pourtraiter de cette affaire
relevait, non pas des gens
d'Ottawa, mais bien des au-
torités locales de l'aéroport
et du ministère des Tran-
sports. M. Giguère s’est
d'ailleurs souvenu avoir
mentionné ce fait à son
ami, M. Louis-A. Lapointe,
quand ce dernier lui avait
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raconté que des interven-
tions avaient été tentées
aupres de M. John Turner,
alors membre du cabinet
fédéral, près de l'ex-
ministre Winters, et de M.
Marc Lalonde, alors chef de
cabinetdu premier ministre
Trudeau.

M. Giguère a d'autre part
rappelé que sa propre
compagnie, Air Food Cate-
rers, avait elle-même ob-
tenu le renouvellement de
son bail à Dorval en suivant
le cheminement normal.

, Appelé par son procu-
reur, Me Bruno Pateras, à
expliquer la raison pour la-
quelle il avait exercé son
option sur les actions de
Sky Shops quelui avait of-
fertes son ami Lapointe, le
sénateur a dit qu’il voulait
une fusion entre la bouti-
que hors-taxes et Air Food
Caterers, afin de pouvoir
concurrencer une entre-
prise torontoise, la Cara,
qui semblait avoir le mono-
pole des concessions de

bars, boutiques et restau-
rants dansl'aérogare.

Au golf
=r

Plustard, alors qu'il était
contre-interrogé par’lé
procureur de la Couronne;
Me Bernard Beaudry, l’ex-
organisateur libéral a ré-
vélé que c'est lors d'un
voyage en Floride, qu'il
avait accepté d'exercer son
option sur les actions de
Sky Shops, tout en men-
tionnant qu'il jouait au golf
en compagnie de Lapointe

et de d'autres personnes
dontil ne pouvait se rappe-
ler les noms. va
Me Beaudry lui a alors:

exhibé un reçu émis à son
nom, pour une partie de
golf ayant eu lieu le 4 avril
1972, où on constate que
ses partenaires étaient
Louis-A. Lapointe, un dé-
nommé Brassard, ami de
celui-ci, et le ministre Jean
Marchand.

ca .. a
A.

contamination de l'eau. 
4

Tenue de livres

Préparation des’paies

bouillir l’eau

QUEBEC — La population de la Corporation mu-
nicipale de Saint-Bruno dans le comté de Lac-Saint-
Jean est invitée à faire bouillir son eau pendant au
moins vingt minutes avant de la consommer.

C'est ce qui ressort d’un avis envoyé le 22 juin,
par la direction du contrôle de l'eau potable et des
eaux usées des services de protection de l’Environ-
nement aux autorités de cette municipalité.

Des analyses bactériologiques de l’eau du réseau
d’aqueduc de cette municipalité démontrent la pré-
sence de bactéries coliformes et parle fait même, une

Le directeur du contrôle de l’eau potable a avisé
les autorités de Saint-Bruno de procéderà la désinfec-
tion et au drainage complets du réseau d'aqueduc.

Dès quela situation sera redevenue normale,les
SPE lèveront l’avis de faire bouillir l’eau et en averti-
ront la population. Jl

 

Noël-André Gagné, c.1.a.

 

COMPTABLES GENERAUX

LICENCIES (C.G.A.)

s'adjoindre des personnes-ressources du ministère pougg,
éclairer l’élaboration de leur travail.

    
 

CLAUDE LACROIX CG …syndic
OLIVIER LAPOINTE C.G.A syndic PIERRE POLIQUIN CGA. :

DENIS GRENIER CG.A. :

LACROIX, LAPOINTE, LAPOINTE,
POLIQUIN ET CIE C.G.A.

121 EST, RACINE, SUITE 101, CHICOUTIMI — 549-1717
2900, CH. QUATRE-BOURGEOIS. STE-FOY — 658-3323

GABRIEL LAPOINTE CGA.

  
Tél.:

544-1258

RAYMOND TREMBLAY
AVOCAT

Accepte aide juridique

520, 2ieme Rue, Ville de La Baie

Heures de bureau:
lundi au vendredi: de 9h00 à 5h00 p.m.,
soirs: lundi au jeudi: de 7h30 à 10h00,

samedi: de 9h00 à 12h00.   

 

 

 

Impôt sur le revenu

Gestion financière

 
  

 

Divers traitements
de la peau
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250 est, Racine Chicoutimi 543-3844 | “Soins de
294, de la Savoie, Jonquière 547-4379 l'acnée”’

Du mardi au vendredi de 8h00 a.m. de 5h00 p.m.
à 12h00 a.m. à 7h00 p.m.

INGENIEURS-CONSEILS Ilr swonwunons TEL: 545-4013
HUI, GAUTHIER & Associés RECHERCHE

424, rue Fay, Arvida ;
° Maint .. TEL: 548-3111 adjointchezPAULALBERT

CHEVROLET OLDSMO-RONALD HUI LOUIS-MANIE GAUTHIER BILE LIMITEE, de Ville de
NG.. MCSME NG., MOCGC, MSCO a Baie, au 845, Elgin.

eee . — ores = Pour vous servir:

REFLEXION Résidence:
544-4800

La vie est pleine Bureau:
de ressources, | 544-7333
mais les lois sont Yvan Lafontaine
si pesantes.
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Les travailleurs forestiers de Price
rejoignent les Métallos unis

par Andrée Brassard

CHICOUTIMI — Le commissai-
re-enquêteur du ministère du Tra-
vail, M. Michel-A. Galipeau, vient

d'accorder au Syndicat des métal-
lurgistes unis d'Amérique l'accré-
ditation des 1,173 travailleurs fo-
restiers de Dolbeau, Jonquière,
secteur Kénogamiet de Shipshaw.

Insatisfait de cette décision, le
président du syndicat des travail-
leurs forestiers du Saguenay-
Lac-Saint-Vean (FTFQ) qui repré-
sentait les travailleurs forestiers de
cette compagnie depuis 1959 a
décidé de porter cette décision en

| devantle Tribunal du travail.
€ le président du FTFQ, M.

an-Marc Vaillancourt, la déci-
sion du commissaire-enquéteur
est injustifiable puisque le Syndi-

cat des métallurgistes unis d'Amé-
rique n'a pas respecté les délais
prescrits par la loi pour effectuer
son maraudage.

Dans son jugement, le
commissaire-enquêteur rejette la
requête du FTFQ en constatant
quele règlement 2290 qui a un ca-
raotère d'exception par rapport à
la loi ne s'applique pas dans le cas
présent pour des motifs d'ordre
technique. Le règlement 2290 sti-
pule que la requête en accrédita-
tion dans les exploitations fores-
tières doit être présentée avantle 7
novembre. Or, le Syndicat des mé-
tallurgistes unis d'Amérique a pré-
senté sa requête en accréditation
le 13 février 1978, en signifiant la
démission de 639 membres du
FTFQ.

Dans son
commissaire-enquêteur

jugement, le
indique

que la loi sur l'accréditation pré-
vaut dans ce cas-ci et quel'article
32 du Code du travail détermine la
date du dépôtde la requête en ac-
créditation.

C'est donc un gain important
que les Métallos viennent de mar-
quer, concrétisant ainsi leur pré-
sence dans la
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Cependant, en raison de la déci-
sion de la FTFQ de porter la cause
en appel, les travailleurs risquent
de devoir attendre encore quel-
ques mois avant de connaître la
décision du Tribunal du travail.
Cette attente reporte égalementle
début des négociations visant au
renouvellement du contrat de tra-
vail des travailleurs de la forêt de
Price, contrat échu depuis le 11
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Le comité permanent pour l’installation d'un centre de de presse, hier soir, pour reformuler sa position, souli-
planification familiale dans un centre hospitalier de la gnant le manqued'information de la population à ce sujet.
région Saguenay-Lac-Saint-Jean donnait une conférence

Le directeur général refuse de

 

par Gilles Lalancette

CHICOUTIMI — Sans prendre
position au nom du conseil de ges-
tion du Collège de Chicoutimi, le
directeur général de l'institution,
M. Roger Desmeules,a fait siennes
les conclusions contenues dans
l'étude de l'économiste Adam La-
pointe à l'effet que le collège ne
paie pas le montant de $437,343
réclamé par le Ministère de l'Edu-
cation pour combler certains défi-
cits, se référant au principe re-
connu d'équité en administration
publique.
Récemment, Le Quotidien ren-

dait publiques les grandes lignes
de l'analyse rédigée par l’écono-
miste Lapointe et la direction du
collège a réagi en dunnant une
conférence d'informations sup-
plémentaires au sujet de la situa-
tion financière de l'institution.

Tout de go, le directeur du Col-
lège de Chicoutimi affirme qu'il n'a
aucunement l'intention de partir
en guerre contre les fonctionnai-
res du ministère de l'Education no-
tamment ceux de la DIGEC (Direc-
tion générale de l'enseignement
ollégial) plus particulièrement

touchés par l'application de nou-
velles mesures budgétaires.

En fait, la réponse du collège à
la décision gouvernementale a été
l'analyse de l'économiste Lapointe

qui arrive à la conclusion que,si
l'Etat avait tenu compte de la pé-
riode 1967-1977 au lieu de 1972-
1976 dans l'application de ses
normes ce n'est pas un déficit de
$437,343 qu'aurait le collège mais
un surplus pouvant aller à $1 mil-
lion.

Cas particuliers

La volonté de l'Etat nettement
\erfirmée est d'assainir l'adminis-
 

payer au ministère le ‘déficit’

 

Le directeur général du Collège de
Chicoutimi, M. Roger Desmeules
fait siennes les conclusions de
l'économiste Adam Lapointeà l’ef-
fet que l'institution ne paie pas les
déficits exigés par le MEQ.

tration à tous les échelons de
l'administration publique. Toute-
fois, le directeur général Desmeu-
les estime que ces mesures du
MEQ ne doivent pas se faire au dé-
triment de certains collèges
commecelui de Chicoutimi dont la
situation financière est saine.

Présent à la conférence d'infor-

mations, I'économiste Adam La-
pointe convient que l'Etat dans
l'application de mesures arbitrai-

res doit s'assurer que des collè-
ges ne font des déficits que pour
le plaisir d'en faire.

Le principe d'équité valant tou-
jours, il ne faut pas quel'Etat toière
que desinstitutions se voient écar-
tées du revers de la main des défi-
cits qu'elles accumulent au fur des
ans. ‘Dans cet esprit, estime
l’économiste, l'Etat doit intervenir
vigoureusement pour forcer les

administrateurs en place à mieux
contrôler leurs opérations.”

Toutefois, le cas du Collège de
Chicoutimi estdifférent. L'analyse
d'Adam Lapointe démontre que le
coliège n'a jamais bénéficié des
surplus financiers réalisés durant
la période allant de 1967 à 1972. À

ce chapitre, le MEQ a toujours ré-
cupéré les sommes d'argent ainsi
économisées.

Par ailleurs, l'économiste
convient que des chiffres ça se
compare et ça se discute. Dans
cette optique, il est toujours prêt à
rencontrer les fonctionnaires tou-

chés par l'application de ces me-
sures maisil reste que l'Etat a tou-
jours le dernier mot.

La direction

Evidemment, ie directeur géné-
ral Desmeules ne parle pas au nom
du conseil de gestion. Qu'est-ce
que l'autorité suprême va décider
en regard des remboursements
exigés? Il est trop tôt pour répon-
dre de l'avis du directeur général.

Toutefois, il ne veut pas minimi-

ser le problèmeet il considère que
cette volonté du ministère cause
un sérieux préjudice à l'institution
qui a toujours eu le souci d'une
saine administration.

En fait, bien des intervenants
sont impliqués dans ce processus.
ll y a surtout le Collège régional du
Saguenay-Lac-Saint-Jean qui a si-
gné au nom desquatre constituan-
tes. D'ailleurs, il avait le pouvoir
légal de signer.

Donc, les parties se sont enten-
dues pour payer au MEQ ces défi-
cits mais le Collège de Chicoutimi
ne voit pas la chose du mêmeoeil.
Cependant, M. Desmeuies ne peut
absolument pas prévoir actuelle-  ment comment se dénouera le
scénario. 7

 

 
SAISIE DE DROGUE — L'agent Jean Simard de la Sûreté
du Québec procède au pesage des substances saisies
hier par l'ERAM, eubstances allant de la marijuana a la

cocaïne, en passant parle hashish et la phencyclidine. En
effet, quatre individus de Jonquière, tous dans la
vingtaine, ont été mis sous arrêts, hier par suite d’une
perquisition effectuée par les hommes de l’escouade
alcool-moralité (ERAM)de la Sûreté du Québec, dans une
résidence de Jonquière. Environ $700 de drogue a été

saisie et la variété ne manque certes pas: marijuana, ha-
sish, phencyclidine, et même une certaine quantité de
cocaïne, cette dernière substanceétantrelativement rare

sur le marché noir du Saguenay-Lac-Saint-Jean. La Sû-
reté du Québec n'a pas révélé les noms des quatre indivi-
dus, dont trois récidivistes, qui ont été incarcérés, expli-
quant que l'enquête se poursuit en rapport avec cette
affaire. Ils devront néanmoins comparaître sous peu en

Cour des sessions de la paix du district de Chicoutimi.

Selon le Comité pour l’implantation d’un centre de planning

Moins les gens sont informés
plus ils sont réfractaires
par Christiane Laforge

CHICOUTIMI — La créa-
tion d'un centre de plan-
ning en centre hospitalier
est le meilleur moyen pour
prévenir les grossesses
non désirées et doncl'avor-
ternent, la planification des
naissances étant le service
permettant aux adultes

d'être des parents respon-
sables, d'avoir les enfants
qu'ils veulent au moment
opportun.
Encore une fois, le

Comité pour l'implantation
d'un centre de planning en
milieu hospitalier. précise
sa position, affirmant que le
planning devrait être offert
comme un droit fondamen-

Tentative

d'animation
culturelle à

Val-Jalbert
CHICOUTIMI — Pour la

première fois au Québec,
un parc provincial, celui de
Val-Jalbert, tentera l'expé-
rience d’animation grâce à
l'ouverture d’une boîte à

chansons dans le Vieux-
Moulin de Val-Jalbert.

Cette tentative est menée
de concert avec le minis-
tère des Affaires culturelles
du Québec, qui préte gra-
tuitement la salle de spec-
tacles au comité organisa-
teur de cette boite a chan-
sons en plus de permettre
que soit logés sans frais les
artistes invités dans le parc
méme de Val-Jalbert.

Le

Collège d'AÂima participe
aussi à cette expérience en
fournissant tout le système
de son d'une valeur de

$25,000.

Tous les spectacles qui

seront présentés se tien-
dront en après-midi. Selon
M. Clément Thériault, pro-
ducteur des spectacles,
cela facilite les choses du
fait que la population est

déjà sur place à ce moment
de la journée et quele ris-
quede fermer boutique
s'avère moins grand en
procédant de cette façon.

Cette expérience qui se
veut un second souffle
pour les boîtes à chansons
accueillera à une exception
près desartistes régionaux.

Ainsi, pour la programma-
tion du mois de juillet, à
l'exception de Claude Gau-
thier qui fera l'ouverture du
Vieux-Moulin de 1er juillet,
tous les autres invités sont
du Saguenay Lan-Saint-
Jean.

A la suite de Gauthir e
duo de musique Guite .e
se produira; ce sera par :a

suite au tourde la troupe de

baliet-jazz Danser pieds-

nus, suivi de Mô Jazz, spé-
cialisé dans le jazz pro-

 

Clément Thériault

gressif; quant à Billy and
James, qui sont dans la ré-
gion depuis sept ans,ils fe-
ront aussi valoir leur talent
à Val-Jaibert, précédant
ainsi Roger Boudreault,
guitariste classique. L'En-

goulevent, dont le succès à
Montréal est certain, se
produira sur la scène du
Vieux-Moulin avant de cé-
der la place à ‘'Sens’’, que
l’on qualifie dans ce milieu
artistique de relève au ni-
veau de la musique popu-
laire. Le mois de juillet se
terminera avec la présenta-
tion du tour de chant
d'Arianne Voyer.
Quant à la programma-

tion du mois d'août, Clé-
ment Thériault attend les
réponses ‘de certains
grands noms du milieu
pour la dévoiler.

Si l'expérience s'avère
satisfaisante, il n'est pas
impossible de l'avis du
producteur, qu'un réseau
permettant à tous ces artis-
tes de fonctionner dans la
région soit mis sur pied.
Quant au ministère des

Affaires culturelles, il sur-
veillera attentivement les
balbutiements de la boîte
du Vieux-Moulin de Val-
Jalbert, dans le but d’éten-
dre ce type d'animation
dans d'autres parcs récréa-
tifs du Québec.

  

tal. Si un tel centre inclut
une clinique d'avortement
thérapeutique c’est qu'il y
aura, malgré tout, des cir-
constances physiques et
psychologiques nécessi-
tant un avortement.
Dans un texte remis à la

presse, hier soir, le comité
signale les résultats d’une
enquête régionale menée
dans le secteur JAK par J.-
H. Lalancette, sociologue:
alors que les gens se
croient informés sur la
contraception, la réalité
démontre le contraire et ce
sont ceux qui n'utilisent
pas ou n'ont jamais utilisé
de contraceptifs qui sont
les moins informés. Or
moins ils sont informés
plus ils sont réfractaires à
l'information et moins ils se
déplaceraient pour aller
chercher de l'information.

Les quelques services de
planning existant dans la
région, sont actuellement
incomplets et discrimina-
toires. Les organismes bé-
névoles n'ont pas les res-
sources humaines néces-
saires pour rejoindre toute
la population régionale.
“Du côté des médecins,
ceux-ci n'ayant pas de ligne
de pensée commune et
bien souvent d'information
à jour au sujet de la contra-
ception et du traitement de
l'infertilité, leur clientèle ne
peut qu'être désavanta-
gée.”

Le comité rappelle qu'au

Canada, avant 1969, la
vente des contraceptifs
ainsi que la diffusion des
renseignements sur le
contrôle des naissances
étaient illégales.

 

P.Cuv Dion O.D.
optométriste

EXAMEN DE LA VUE — VERRES DE CONTACT.

302, ST-VALLIER, CHICOUTIMI, G7H 4J1
TEL.: 549-7461

L'amendement de la loi
reconnaît à chacun le droit
de contrôler sa propre fé-
condité, et la politique so-
ciale du gouvernement
provincial consiste à mettre
en place des services pour
aider chaque couple à avoir
le nombre d'enfants qu'il
désire, au moment sou-
haité par lui. Les services
sont l'information sur les
méthodes de planification
des naissances, la consul-
tation sur la sexualité, sur
les problèmesreliés à I'in-
fertilité et des services
d'avortements thérapeuti-
ques.
En réclamant un service

complet, le comité souligne
l'aspect préventif de telles
cliniques ce qui n'exclut
pas la nécessité de clini-
ques thérapeutiques. Les
refuser sous prétexte qu'il
n'y a pas de demandes est
nier les nombreuses réfé-
rences que font les services
de planning et aussi des
médecins de la région. Les
refuser pour des questions
morales ‘revient à imposer
sa morale à autrui”.

Selon le comité, la situa-
tion actuelle, l’absence de
service complet est discri-
minatoire pour la popula-
tion régionale et ce sont
particulièrement les plus
défavorisés qui en subis-
sent les conséquences.

‘Nous croyons, spécifie
le comité, quela clinique de
planning offrant les volets
de services en planning,

stérilisation, fertilité et
avortement thérapeutique
est un premier pas vers la
paternité, la maternité res-
ponsables.”

   

  

 

ME LUCIEN BOUCHARD
ME RAYNALD BRASSARD

BOUCHARD, LAROUCHE,

BRASSARD ET (GAUTHIER

AVOCATS

EDIFICE PLACE AUTOGARE,
393 EST, RACINE, SUITE 305,
CHICOUTIMI — 545-4580

“ME CLAUDE LAROUCHE
ME LAVAL GAUTHIER

 

 

 
A TOUS LES CANADIENS
DE LANGUE FRANCAISE
“Nous, les citoyens de Markham, en Onta-

rio, tenons a assurer tous les Canadiens de

langue française que leur amitié nous est pré-
cieuse et que nous sommes fiers de partager
avec eux ce grand pays d'un océan à l'autre.

Nous espérons que tous ensembles,l'es-
prit et le coeur ouverts, nous pourrons aller

vers l'avenir au sein d'un Canada grand et uni’.   
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Québec tripote autour des monts Valin
En bloquant tout investissement

cette année, dans le projet d’aména-
gement des monts Valin, le ministére
du Tourisme, de la Chasse et de la Pé-
che laisse tomber son masque pour
montrer son vrai visage.

Il a toujours multiplié les prétextes
pour repousser les programmes ma-
jeurs de développement touristique
dans le Haut-Saguenay.

Hier, c'était l'affaire du Parc Sa-
guenay que le ministère a transformé
en nébuleux parc provincial, Eternité,
après avoir dédaigneusement re-
poussé les $15 millions offerts par le
ministre Jean Chrétien, responsable
alors de Parcs Canada. Aujourd'hui,
c'est le dossier des monts Valin que le
ministère veut brûler dans une fictive
querelle entre deux groupes qu'il s’ef-
force d'ailleurs d'animer.

Aux monts Valin, c’est après des
années de pressions exercées par le
milieu et devant la logique de nom-
breuses études que le gouvernement
provincial a finalement accepté de met-
tre le pied dans le projet, après avoir
épuisé tous les éléments de sa straté-
gie d'opposition systématique. ;

ll avait même jusque-là, résisté
jusqu'à l’attribution des $75,000 an-
noncés par le ministre Bédard, au
Congrès régional du Parti québécois,
pour une étude de ‘‘faisabilité’”’. Lors-
que le gouvernement fédéral, par le
truchement du ministre Marcel Les-

sard, s'intéressa sérieusement au pro-
jet en acceptant même de participer
financièrement à sa réalisation à l’inté-
rieur d'une entente fédérale-
provinciale, les autorités du ministère
cherchèrent en vain une porte de sor-
tie.

Elles ne pouvaient malheureuse-
mentplus chloroformerla sincérité des
nationalistes en brandissant la ques-
tion de l'aliénation du territoire qui est
sacrilege dans le secteur du Bas-
Saguenay, mais vertueux ou du moins,
acceptable dans le comté méme du
ministre Duhaime, du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche, où les dizaines
de millions de dollars d'Ottawa comme
de Québec pleuvent au profit d'une
propriété fédérale.

Les stratèges du ministère ont cru
percevoir une chance inespérée de
bousiller encore une fois le projet des
monts Valin lorsqu’un groupe de ci-
toyens ou de résidents d'été du secteur
de Saint-David-de-Falardeau et de
Saint-Honoré, à l’instigation du
comptable Pierre-D. Bouchard, forma
les Amis des monts Valins.

Ce groupement ne partageait pas
la philosophie d'exploitation des
monts Valin que défend depuis
longtemps la Société d’aménagement
du Mont-Valin du président René Ver-
reault. Il voulait surtout que l’aména-
gementde cesite unique soit conçu au
profit de la population environnante et

non dans la vision d'un grand projet
touristique, incluant un centre de ski
comme au Mont Sainte-Anne. Les Amis
des monts Valin insistaient aussi pour
que la principale voie d'accès origine
de Saint-David-de-Falardeau plutôt
que de Saint-Fulgence ou de Sainte-
Rose-du-Nord.

Ce nouvel élément discordant of-
frait au ministère du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche une chance
inespérée de torpiller le dossier
comme il avait si astucieusement
réussi a le faire avec le défunt Parc Sa-
guenay.

Aprés avoir manifesté la plus
grande indifférence, ils montrérent un
intérêt pour le moins suspect à l’inter-
vention des Amis des monts Valin. De-
vant cette cajolerie, les Amis et la So-
ciété du Mont-Valin perçurent le dan-
ger. lls firent la paix à l'invitation per-
sonnelle d’ailleurs du ministre Marc-
André Bédard.

Et, c'est alors, que le ministère dut
faire une retraite stratégique et subir la
signature d'une entente Québec-
Ottawa qui réduisit cependant à $2 mil-
lions la proposition d'un budget de
démarrage de $6.5 millions.

Mais il n’avait pas désarmé.
Maître-d’oeuvre du programme, il re-
prend son opération résistance. L’ar-
gent du fédérallui est offert sans condi-
tion, mais il doit mettre aussi le sien

dans la cagnotte. Or,il se livre au sabo-
tage.

Mêmesi les Amis et la Société du
Mont-Valin se sont donné la main dans
une cause commune,le ministère veut
à tout prix susciter un conflit. Il re-
tourne au fonds consolidé de la pro-
vince les $250,000 qu'on prévoyait in-
vestir cette année.

Tous les intéressés demeurent
bouche-bée devant la décision du mi-
nistère. Le secrétaire des Amis des_
monts Valins, Monsieur Bouchard,
été estomaqué de constater en outre,
quele fonctionnaire quise fit le messa-
ger de la mauvaise nouvelle auprès du
comité spécial, formé à la suite de l'in-
tervention du ministre Bédard, était
ignorant du dossier et des travaux déjà
accomplis par les gens du milieu.

Jusqu'à quand l'autorité politique
laissera-t-elle une poignée de tripo-
teurs se moquer ainsi de toute une ré-
gion?

Bertrand TREMBLAY
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Des campeurs confessent leur mécontentement
M. Bruno Prescott

s.s.s., curé, vous avez
peut-être le pouvoir
d'imposer votre volonté,
mais auparavant écou-

tez humblement cette
supplique de vos sujets.

Pour des gens ordi-

naires qui désirent

prendre contact avec la
nature, avec le grand air
non pollué, avec les ar-

bres, ainsi que de profi-
ter de la proximité d'une
plage, le camping est la
solution idéale pour ré-
pondre adéquatement à
ces désirs tout en étant
l’occasion d'une vie so-

ciale plus intense.
Toutefois, avant de

tenter l'expérience. ilest .
important de réfléchir

aux contraintes impo-

sées par les administra-
tions des différents ter-

rains.
Or, de nouvelles

contraintes ont été dé-
cidées unilatéralement
concernant le camping
de la Colonie Notre-
Dame.

D'abord de quoi
s'agit-il? C’est que do-
rénavant, il n'y sera plus
toléré d'abris de poly-
thène, pour protéger
contre les intempéries.

Ceux-ci faisaient sans
doute injure au goût es-
thétique de ces mes-
sieurs de la direction qui
pour I'un, le "boss’ doit
passer sur le terrain
pour se rendre a son
chalet, qui pour les deux
autres doivent aussi cir-
culer sur ce méme ter-
rain pour se rendre a
leur roulotte.

Cette directive signifie
pour ceux qui n'ont que
des tentes, ou une petite
tente-roulotte ou encore
une petite roulotte fa-
briquée par eux-mêmes,

ce qui este cas de latrès
grande majorité des
campeurs;
— que lorsqu'il pleu-

vra, ces derniers se ver-
ront confinés à l'inté-
rieur de leur petite instal-
lation pour y faire la po-
potte, manger, s'y diver-
tir et y coucher, ou bien
devront se résignerà re-
tourner à la maison pour
attendre que le beau
temps revienne;

— ce qui à son tour
implique que la saison
durant, il faudra ‘tenir’

de la nourriture aux
deux endroits avec ce
que cela implique de
dépenses et de travail 

pour les femmes,‘caril
faut le dire les gens or-
dinaires n'ont pas

comme les curés, des
ménagères à leur ser-
vice.”

Or, monsieur le curé,

bien que vous demeu-

riez dans un chalet, lors-
que vous êtes sur le ter-

rain et bien que votre
vocation vous tasse ac-
corder peu d'attention à
ces choses terrestres,
vous n'êtes pas sans sa-
voir que la saison der-
nière, il y eu 47 jours de
pluie sur 79 jours.
Evidemment, reste la

possibilité d'acheter une
roulotte de $3 à $5,000
de la finance aux taux
d'intérêt courant, de la
payer ainsi 2 à 3 fois.
Considérant enfin, le

fait que 90 à 95 pour cent

des campeurs actuels

sont des travailleurs à
salaires moyens. nous
sommes en mesure de
tirer les conciusions qui
s'imposent.

Mais, monsieur le
curé, il y a plus grave en-

core, beaucoup plus
grave.
Vous savez sans

doute, monsieur le curé,
que sansla confiance, la
charité chrétienne est
impossible.
Nous savons tous que

le terrain de camping en
question ne doit pas être
à but lucratif, et pour ci-
ter l'acte de vente:
“la présente vente

est consentie dans
l'unique but d'aider les
Pères du Saint-
Sacrement à promou-
voir le bien-être des ci-
toyens..."”

 TENN

Donc, nous ne som-
mespasici en face d'un

propriétaire qui cher-

cherait à tirer un profit
maximum de ses conci-

toyens, quitte à exploi-
ter les besoins aussi lé-
gitimes que celui du
grand air.

Du moins, l'avions-
nous cru jusqu'à présent
et on avait tout fait pour
nousle faire accroire.

Je veux ici faire réfé-
rence, monsieur le curé,
à toute collaboration
sollicitée par vous, lors
des réunions de cam-
peurs que vous faisiez
jusqu'à l'an dernier, et
que, naïvement sans
doute, personne ne vous
a refusées.

Et petit à petit, nous
avons acquis la certi-
tude d'être membre d'un

camping communau-
taire. Et c'est à cette
conditibn que vous fai-
siez miroiter, que nous
offrions notre géné-
reuse collaboration.

Car, enfin, encore
pendant la saison 1977,
n'est-ce pas les cam-
peurs, qui ont gratuite-
ment, collaboré à des
travaux d'aqueduc,
d'égouts et de peinture
même de votre chalet,
pour ne pas parler des
corvées d'entretien et de
ménage du terrain?

Bref, s'il y avait du tra-
vail manuel à effectuer
surleterrain, la coutume
voulait que l'on de-
mande aux campeurs
d'effectuer celui-ci bé-
névolement dans I'inté-

rêtdelacommunauté du
camping.

Tout ce bla-bla-bla

n'avait-il qu'un objectif?

Nous faire croire que
nous étions sur un ter-
rain ou tout se ferait

dans une perspective de
coopération, alors que
concrètement la vérité
était tout autre?

Donc, à la collabora-
tion sollicitée pour ef-
fectuer des travaux ma-
nuels, les campeurs ont

toujours répondu mas-
sivement et positive-
ment, mais jamais au
grand jamais elle ne fut
sollicitée pour autre
chose et surtout pas
pour choisir les adminis-
trateurs. Autrement dit,
il y eut toujours de la
coopération à sens uni-
que.
Cette collaboration

passée et actuelle des
campeurs nous place
dans une position qui
donne le droit de reven-
diquer la possibilité
d'avoir notre mot à dire
dans les décisions des
“boss” et d'exiger qu'ils
aillent à l'école pratique
de la coopération pour
nous prouver leur bonne
foietleurhonnêteté s'il y
a lieu. Ou bien qu'ils di-

sent franchement s'ils
veulent faire du terrain
un oasis de repos pour la
grande bourgeoisie,
dans de gros campeurs
et de grosses roulottes,
comme tout semble le
laisser croire.

Bref, l'arbitraire avec
laquelle les décisions
sont prises, est inaccep-
table et reflète une men-

talité de ‘boss’, capita-
liste, autoritaire, bour-

geoise et individualiste,
qui prétend instituer des
disciplines à suivre pour
tous les campeurs,et n'a
que du mépris pour ceux
qui vivent non pas de la

charité ou de l'exploita-
tion des gens, mais bien
de leur travail.

Monsieur le curé
Prescott, vous avec de-
mandé des démarches
de 80 campeurs sur 95
environ. Bien. Que
penseriez-vous d'un

évêque qui exigerait de
son curé la présence de
80 p.c. de ses parois-
siens à la messe du di-
manche sous la menace
de lui enlever sa cure au
cas où cette condition
ne serait pas remplie?

Jean-Paul Tremblay,
390, rue Bergeron ouest,

Alma, Québec.
Le 16 juin.  
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Québec projette
de diriger
la presse

“La dignité des Québécois doit
rendre impossible qu'ils vivent
comme un ‘peuple entretenu", ce
qui était l'idéal d’un fédéralisme ‘ef-
ficace’’. Leur dignité et leur bien-
‘être leur interdisent de vivre dans
une société dont ils seraient tribu-
taires, une société a laquelle ils
paient tribut a un seigneur afin de
pouvoir mettre en valeur leur propre
culture.”

Voilà ce qu'on lit dans un passage
du Livre blanc du Parti québécois
sur la culture qui est une déforma-
tion succinte del'histoire de l'injure
pour le peuple québécois. Car les
Québécois ont démontré sans au-
cun doute qu'ils peuvent vivre et
qu'ils vivent dansla dignité au Ca-
nada, pays fondé sur ies aspirations
les plus fières du monde. Prétendre
que le fédéralisme canadien sup-
pose l'oppression culturelle des
Québécois, c'est ignorer la vitalité
actuelle du Québec et contredire la
grande majorité des hommes et des
femmes qui ont travaillé avec tant
d'enthousiasme et de succèsà bâtir
quelque chose de particulier dansle
monde — un Canada plus grand
dans son entier que dans aucune de
ses parties.
Le PQ veut ressusciter le nationa-

lisme discrédité de l'Europe du 19e
siècle, basé sur ie ressentiment col-
lectif et le faux orgueil. Il est impro-
bable que les Québécois y souscri-
vent.

Dans ce contexte idéologique
biscornu, les tentatives du PQ d'in-
fluencer la presse et les éditeurs
sont de mauvais augure. Le Livre
blanc parle d'une agence de nouvel-
les du Québec, subventionneeparle
gouvernement du Québecet dirigée
en partie par un fonctionnaire du
gouvernement du Québec.

Voici une tentative du Tiers
Monde de modifier la cueillette des
nouvelles selon les priorités et les
désirs du gouvernement. Mais la
culture et la démocratie du Québec
ne sont passi fragiles qu’il faille des
mesures aussi déplaisantes; c'est la
position du PQ qui est très fragile.
Un débatfibre et ouvert ne peut que
nuire à la campagne du PQ pourla
séparation et la sécession...
“The Edmonton Journal", le 7 juin.

M. Trudeau

est pressé
Si beaucoup de Canadiens sont

d'accord avec M. Trudeau qu'il taut
certains changements constitu-
tionnels pour démêler quelques
problèmes économiques et juridic-
tionnels, le moment choisi pour la
présentation de lois et la menace
d'Ottawa d'agir de façon unilatérale
laissent beaucoup à désirer.
Ces objections sont bien distinc-

tes des critiques que d'autres Cana-
diens soulèveront au sujet du
contenu de l'emballage constitu-

tionnel que M. Trudeau a dévoilé
lundi. Sur un point par exemple, on
s'inquiétera dans la région de
l'Atlantique de ce qu'on n'attache
pas autant d'importance qu'aux ga-
ranties proposées pourles libertés

fondamentales et les droits linguis-
tiques à une autre question impor-
tante dans le Canada d'aujourd'hui
— l'élimination, autant que possi-
ble, des inégalités économiquesqui
ne font que s'accentuer.
Mais commençons par le

commencement. Voyons d'abord le
moment choisi.

Le pays vient à peine de faire
prendre son pouls national, par I'en-
tremise du groupe d'étude Pepin-
Robarts sur l'unité nationale. Des
centaines de sociétés industrielles,
financières, commerciales, d’orga-
nismes et d'individus ont témoigné
lors des audiences dans tout le Ca-
nada pour faire connaître leurs vues
et suggestions au sujet d'un ‘nou-
veau Canada”. Ce groupe d'étude
doit présenter bientôt son rapport
au gouvernement.

Impossible de comprendre p
quoi le premier ministre peut juger
essentiel d'anticiper sur ses re-
commandations. Tant que le rap-
port n’aura pas été présenté,
comment M. Trudeau peut-il savoir
si les Canadiens veulent que l'Acte
de l'Amérique du Nord britannique
soit mis au rebut pourêtre remplacé
par une “Constitution Canada’ ? Et
tant qu'il n’a pas pris connaissance
des recommandations, comment
peut-il décider jusqu'où les Cana-
diens sont prêts à une revision de la
constitution? "

Le moins qu'on puisse dire c’est
qu'ilaurait été plus convenable de la
part du premier ministre de discuter
avec les premiers ministres avant de
présenter au Parlement ses proposi-
tions sous forme de lois.

“The Halifax Chronicie-Heraid",
le 14 juin.  
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après-midi.

nés des-Pluviéts.
va; 24, De Les-gopipiers de Chicoutimi ont été ap-

Polés sur les lieux vers 13h40 et déjà, les

 
DOMMAGES — La toiture de cette jolie demeure de la rue des Pluviers n’est plus que cendres, après l'incendie quiy faisait rage, hier, en

Le feu cause de lourds dommages

à une résidence unifamiliale
CHICOUTIMI — Le feu a causé de lourds

dommages, hier après-midi, à une résidence
unifamiliale de la rue des Pluviers, dans le

1;Starter,des Oiseaux à Chicoutimi. Il s'agit de
\dorheure de Mme SimoneFortin, située au

pommesde terre frites.
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Rivière-Aux-Sables

Autorisation pour

la première phase
JONQUIERE — L'administration

municipale de Jonquière a officielle-
ment autorisé, hier en assemblée spé-
ciale, la réalisation de la première phase
de l'aménagement des berges de la
Rivière-aux-Sables, et l'amorce de la
deuxième.

Les travaux qui seront financés par

une subvention de l'Office de planifica-
tion et de développement du Québec de
l’ordre de $162,000, consisteront princi-

palement à rendre le plan d'eau accessi-
ble à la partie urbanisée du centre-ville
en créant des aires de reposet de récréa-
tion.

L'amorce de la deuxième phase
consistera en des travaux dans le sec-
teur de la base Cepal, en vue de la tenue
des championnats mondiaux de canoë-

kayak en 1979.

Emprunt

Par ailleurs, les élus jonquiérois ont
adopté deux règlements pour l’installa-
tion deslignes de distribution électrique
et des services municipaux dansle déve-
loppement domiciliaire sur la rue Moffat
(services municipaux) et les rues Na-
deau et Truchon (électricité).

Dans le premier cas, on emprunte
$21,000 pour des travaux de l'ordre de

$60,920, et dans le deuxième,les $16,000
requis sont puisés dansle fonds d'admi-
nistration de la section électricité.

Enfin, le conseil a adopté un règle-
ment qui hausse de $5.00 à $7.00 la li-
cence annuelle pour garder ou posséder
un chien.

flammes s'attaquaient à la toiture de l'im-
meuble; elles avaient pris naissance quel-
ques minutes plus tôt dans une marmite
contenantde l'huile bouillante, alors que la
jeunefille de 16 ans de la propriétaire des
lieux, se préparait un plantureux goûter aux

Selon l'enquêteur Guy Tremblay, de la
Sûreté municipale de Chicoutimi, le feu s'est

communiquéà l'entretoit par un conduit de
‘ventilation, et a fait de lourds ravages, que
I'onestime a pres de $20,000, principalement
a cette partie de l'immeuble.

Une douzaine de sapeurs ont combattu
le sinistre pendant prés de deux heures avant
de quitterles lieux, vers 15h30. Personne n'a
heureusement été blessé.  
 

Séminaire Marie-Victorin

Les enseignants déposent

un avis de conciliation
par Andrée Brassard

METABETCHOUAN — Insatisfait
des offres patronales et qualifiant leur
employeur d'intransigeant, le syndicat
des enseignants du séminaire Marie-
Victorin de Métabetchouan vient de dé-
poser un avis de conciliation au minis-
tère du Travail.

Dans un communiqué, le Syndicat

de l'enseignement du Lac-Saint-Jean,
qui représente le groupe de 15 profes-
seurs de cette institution privée, indique
que les négociations achoppent princi-
@mon sur les salaires et sur une

alan la tache que veut im-
r.

Cependant, les versions divergent
* dépendammentdesparties interrogées.

Ainsi, ducôté syndical, les représentants
affirment que l'employeur refuse de
remplir sa promesse puisque la direction

aurait affirmé, lors de la formation du
séminaire, que les enseignants seraient
toujours rémunérés commedansle sec-
teur public, ce que nie le recteur de cette
institution, l’abbé Claude Legendre. Par
ailleurs, le syndicat affirme quela partie
patronale offre une augmentation sala-

riale de cinq pour cent pour la première
année avec réouverture pour négocier
les salaires de 1980 et 1981.

Poursa part, l'employeur contredit
cette affirmation en notant quele traite-
mentsalarial sera le même quecelui of-

fert aux enseignants du secteur public,
pour la première année du contrat de
travail. Pour les deux années suivantes
l'employeur propose la réouverture en
raisonotà facteurs impondérables qui

enir et qui pourraient in-
d'capacité de payer.

nonord. explique M. Legendre, on
connaît pas encore la position du mi-

nistère de l'Education concernantle fi-
nancement des institutions d'ensei-
gnement privé. De plus, les exigences du
secteur public sont encore méconnues
et l'employeur ne peut s'engager sur des
clauses qu'il ne connaît pas.

Tâche de travail

Dans le nouveau contrat, la partie

patronale demande aux enseignants de
fournir une tâche additionnelle en dis-
pensant 15 périodes de 45 minutes de
plus au cours. de l'année académique.

Celles-ci s'ajouteraient aux 21 périodes
qu'offrent déjà les professeurs sur une
base hebdomadaire. Du côté syndical,
on affirme que l'employeur exige une
période de plus par semaine, sans ré-
munération supplémentaire, attaquant
ainsi un droit acquis.

Pour sa part, le recteur de l'institu-
tion indique que les professeurs du sé-
minaire ont toujours été favorisés à ce
chapitre comparativement aux ensei-
gnants du secteur public qui devraient
remplir 24 périodes de 45 minutes.

Bref, les deux parties semblent plu-
tôt éloignées quant aux motifs qui font
l'objet du litige et le conciliateur devra
identifier les raisons véritables de mé-
sentente avant de proposer une solution
de règlement. Enfin, rappe! ns que le
contrat de travail des enseignants n'ex-
pirera que le 31 août et que le droit de
grève sera acquis un mois plus tard.
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AVIS
La direction du

Progrès du Saguenay Ltée

tient à aviser sa clientèle
que le journal Le Quotidien -

ne sera pas publié les

SAMEDIS 24 JUIN

ET 1er JUILLET

et que les bureaux
Seront fermés les

LUNDIS 26 JUIN
ET 3 JUILLET  
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> AVOCATS

AUBIN, FILLION, BRISSON,
FOURNIER & COTE
AVOCATS ET PROCUREURS

  
   
    
  
  
  
     

TEL.: 549-6083

  

 

André Fillion LL. L.
Alain Côté LL. L.
Daniel Côté LL. L.

Gerald Aubin LL. L. CR.

Enc Bnsson LL. L. .
Louis-Charles Fournier LL. L.

.

110 EST, RUE RACINE - CHICOUTMI TELEPHONE : 543-0786

631, 3e RUE, VILLE DE LA BAIE, TEL.: 544-6845
Tous les jours de 9 hres à 5 hres.

Lundi et vendredi de 7 hres à 8 hres p.m.

LAVOIE &MENARD

É“André Menard-|Frsrére ;

we RACINE (SRE FETE 124)

LCL— 545-4901 ..

 

 

COMPTABLES AGREES
Region Saguenay Lac-St-Jean
 

   

Couture Boillat & Ass.

Yvon Couture. C a Pierre Boat. € a

1461. boul Walberg.

Doibeau
276-1152  
 

Claude Gagnon

250, Racine est,

Chicoutimi

Tél.: 543-5161   
 

Gagnon, Bergeron, Tremblay, Pelletier
& Associés C.A.

Léon-Georges Gagnon, C.A
Paul-André Bergeron, C.A - ior Chi imiPaulGaston Tremblay. CA 72 ouest, Jacques-Cartier, Chicoutimi

Bernard Pelletier, C.A. Tél.: (418) 549-4142
Roland Gauthier, C.A.

 

 

Gauthier, Tremblay. Legault. Boivin.
Dallaire,Turcotte & Associés. c a

Bureau principal. 110 est, rue Racine, Chicoutimi. Téléphone: (418) 549-6650

CHICOUTIMI - LA BAIE - LA MALEAIE - ST-FELICIEN - ROBERVAL

Rosaire Boivin, C.A.
Gilles Turcotte, C.A
Julien Lemieux, CA. M.B.A.
Denis Boivin, C.A.
Luc Simard, C.A.
Alain Fortin, CA.

Antoine Gauthier, C.A.
Pierre Legault, C.A.
Phihppe Routhier, C.A.
Roger Lauriault, C A.
Camit Bergeron, CA.
Normand Gosselin, C A.

Charles Tremblay, C.A
Egide Dallaire, C A.
André Gauthier, C.A
Yvon Carrer, CA.
Roger Boivin, C.A
Danielle Tremblay, C A.

 

 

Hamel, Leclerc et Associés

Jules Hamel. c a

Normand Leclerc. c a

G Iles Lapernisee c a
Lav ai Boutianne, ¢ a

535 ouest rue Collar
Alma PQ

Tel (418) 668-8325

me  

PAGE, ROY,

GIRARD & GAUTHIER
AVOCATS

Roger Page, B.A. LL.L.

Claude Roy, B.A, LL.L.

Carol Girard, D.E.C., LL.L.

Françoise Gauthier, D.E.C.. LL.L.

123, RACINEEST, SUITE 110
CHICOUTIMI — 543-0725
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FRADETTE, BERGERON,
CAIN, PREVOST, LAMARRE,

CASGRAIN & WELLS

AVOCATS

Roland Fradette C.R.
Michaël-H.Cain C.R.

François-G. Lamarre LL. L-
GuyWells LL. L.
Claude Gauthier LL. L.
‘Pierre Simard LL. L.

Pierre Bergeron C.R.
Gilles Prévost LL. L.
Paul Casgrain LLL
Martin Côté LL. L.

Carl Lachance LL. L.
François G Tremblay B.C.L

EDIFICE MURDOCK
110 EST, RACINE — CHICOUTIMI — TEL.: 549-6296

 

La Roche. Gobeil, Potvin, Boivin & Associés

Arthur Gobei! ca
Ronald Boivin c a

Raymond-J La Roche ca

Perce - Albert Potvin ca

413 rue Racine.

Chicoutimi

418)549- 4318

371 rue Bagot.

Ville de ta Baie

(418)544-6847
   

 

 

Lemieux, Harvey, Lemieux Côté & Ass

Serge Lemieux « à
Michel Cote « a

Rem. Lermeus CA
Resa re Hdrvey Ca

580 Sacre Lue 1 Alma 662-6516
5 St-Antome Melauetchouan - 349-3454   
 ~

Paul Martel & Cie Associés
comptables agréés

385, rue Collard ouest
Alma — Tél.: 668-8351

Paul Martel, C.A.

-—ee
J |acques Perron

COMPTABLE AGREE

245, 7ième Avenue, Dolbeau

Tél.: 276-0572
 

 

 

DUFOUR & COTE
AVOCATS ET PROCUREURS

Me Richard Dufour LL. L.
Me Gabriel-M. Coté LL. L.

23, RUE RACINE EST — CHICOUTIMI
TEL.: 549-8150  Rancourt Perron & Ass.

Andre Hancoun ca Roarque Perron. c a

1230 bou! Walberg. suite 14
Dolbeau
276-2253   |  
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FOURRE-TOUT QUESTIDIEN

 

   
AUTRE OBJET ANCIEN

Il y à fauix et fauix, commedirait nos grands
pères. Celle-ci, en exposition à Normandin dansle
cadre du centenaire de l'endroit, avait comme ca-
ractéristique, en plus de faucherle foin ou même
les céréales, de les coucher sur le sol. Très ingé-
nieux et cela prouve que nos ancêtres avaient
aussi le sens de l'invention et de la créativité utili-
taire. Les manifestations du centenaire de Nor-
mandin commencenten fin de semaine et se pour-
suivront toute la semaine prochaine. La popula-
tion locale attend la visite de la parenté.

 

  

  

  

   

 

CONCOURS D’EMBELLISSEMENT

Commepar les années passées, la Société
horticole de Jonquière organise son grand
concours d'embellissement. Les propriétaires
intéressés à y participer doivent s'inscrire
avant le 12 juillet en communiquant avec M.
René Allard, à 547-2577 ou M. André Turcotte,
à: 547-4376.

 

 

COLLABORATION

La direction générale de la faune du ministère
du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche incite
tousles sportifs à collaborer activement aux pro-
jets et recherches ayanttrait à l'amélioration et à
I'exploitation de la faune.Il suffit de rapporter aux

biologistes de la région les poissons étiquettés ou
de fournir des renseignements susceptibles de les
aider dans leurtravail. En guise d'appréciation de
cette collaboration, ces pêcheurs se verront re-
mettre un écusson spécial qu’ils pourront porter
fièrement sur leur chemise ou leur veston.

 

TRES FREQUENTE |

Le restaurant du zoo, qui donne directement
sur la rivière qui le traverse de part en part est très
fréquenté depuis l'ouverture officieuse de l'en-
droit, au début de juin, et nul doute qu'après l'ou-
verture prévue pour le 25 juin, il le sera encore
davantage. On peut y déguster de tout, à partir du
mets régional, en passant par le populaire hot dog
ou le non moins populaire hamberger. Et le service
se fait au plateau, c’est-à-dire qu'on doit suivre la
filée de gens et se servir soi-même avant de parve-
nir à la caisse. Méthodetrès rapide, il va sans dire.

RENDEZ- VOUS
 

  

 

 

    

   
  

 

CHICOUTIMI

FAMILLES MONOPA-
RENTALES — L'Associa-
tion des familles monopa-
rentales de Chicoutimi Inc.
invite ses membres à l'as-
semblée générale annuelle
qui aura lieu à Alma, lundi,

le 26 juin. ll y aura élection.

Si intéressé, communiquer
à: 549-3700. Les frais de
transport seront défrayés
parla régionale. Bienvenue
à tous.
FAMILLES MONOPA-

RENTALES — Mercredi, le

28 juin, l'Association des

familles monoparentales
Chicoutimi Inc. invite ses
membres anciens et nou-

veaux à l'assemblée men-

suelle qui aura lieu à 20h00,
au 114, rue Jacques-
Cartier, Chicoutimi. Venez
rencontrer la nouvelle pré-

sidente. Bienvenue à tous.

ROSICRUCIEN AMORC

— La réunion régulière du
chapitre Saguenay de l'Or-
dre rosicrucien Amorc aura

lieu dimanche, à 19h30, au
local habituel, Pour infor-
mations sur le mouvement:
C.P. 580, Chicoutimi.

 

EMAUX SUR CUIR
i

Mme Pauline Noiseux, de Chicoutimi, expose
actuellement ses oeuvres au restaurant Gosselin
de Jonquière, et ce, jusqu'au 15 juillet prochain.
Mme Noiseux, qui demeure dans la région du Sa-
guenay depuis déjà cinq ans, réalise des oeuvres
qui méritent d'être vues.

EN
GUERRE DES ETOILES

Cefilm qui a connu un très grand succès aux
Etats-Unis et au Canada, méritant mêmetrois Os-
cars, n’a pas fini de faire parler de lui. Voilà que la
compagnie CIL vient de mettre sur le marché un
nouveau revêtement mural, trois tableaux diffé-
rents et a surface de vinyle, inspiré de “Star Wars”.
Il vous sera maintenant facile de renouer connais-
sance avec la princesse Leia Organa, Luc Sky
Walker et les inséparables compagnons D2-R2 et
Z-6P0.
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‘ UN VOYAGE EN ISRAEL

Et dire que l’un des chicoutimiens présents

croyaient gagner sans plus d'élaboration un voyage en
Israël!

Dans le cadre du trentième anniversaire de la fonda-

tion d’Israël, le vice-consul de ce pays était de passage à
Chicoutimi, mercredi.

Au cours d’une soirée qui regroupait près de deux
cents personnes au Musée du Saguenay, les invités
chicoutimiens ont eu droit à un historique de la fonda-
tion de ce pays, de même qu'à un long exposé du vice-

consul qur les affres subies par ce pays depuis sa fon-
dation.

Cefut parla suite la projection de deuxfilms publici-

taires sur les bons côtés de ce pays. Les chicoutimiens
eurent également droit à une dégustation de vin israé-
lien.

Pour récompenser tout ce beau monde, la carte

d'invitation mentionnait qu’il y aurait un voyage en
Israël à gagner. Surprise! Celui dont le nom a été pigé,
soit M. J.-Raymond Beaulieu, mieux connu sous le vo-
cable du maire de Saint-Paul, ne se rendra pas en Israël
de ce seul fait. Il doit en réalité attendre qu’untirage,
regroupanttousles noms pigés lors de telles soirées à

travers le Québec, soient connus. Ce n’est ou’à la suite
du second tirage que M. Beaulieu saura si, commele
laissait entendre la carte d'invitation, il est gagnant de
ce voyage en Israël.

Nouvel avocat

Me Daniel Dumais a été

assermenté, cette r se-
maine, comme membre
du Barreau du Saguenay
par le nouveau bâtonnier,
Me Lucien Bouchard. Le
nouvel avocat estle fils de
M. et Mme Marcel Du-
mais, un industriel bien
connu de Chicoutimi. Me
Dumais est associé au bu-
reau Morin et Gaudreault.

ECOLE DE MUSIQUE

La Corporation de l'Ecole de musique et de
solfège de Chicoutimi a un nouveau conseil d’ad-
ministration. La présidence a été confiée à M. Be-
noît Imbeau. Les autros membres de l'exécutif
sont Mmes Josée Tremblay et Carmen Michaud,
vice-présidentes tandis que M. Roland Harvey agit
comme secrétaire-trésorier. Le conseil d'adminis-
tration se complète de cinq directeurs: Mmes Ga-
brielle Gaudreault, Louise Rochefort, Cécile Pa-
rent, Pauline Demers et M. René Verreault.
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C’EST EN FIN DE SEMAINE

 

Oui, lors des fétes de la Saint-Jean, Lac-a-
la-Croix ouvrira officiellement son musée his-
torique. C'est-à-dire que les visiteurs seront
particulièrement bien accueillis les 24 et 25
juin à l’intérieur de ce musée maintenant re-
connu officiellementpar le ministère des Affai-
res culturelles du Québec et qui est aussi l’un
des musées importants de la région. Par la
même occasion, on ouvrira aussi le kiosque
d'artisanat situé juste à côté du muséeet où le
visiteur pourra se procurer des pièces réali-
sées par des artisans locaux. Et soit dit en
passant, le musée vaut la peine d’être vu.

 

 

 

 

 

VALEUREUX DISCIPLE DE THEMIS

Avec le verdict d'homicide involontaire rendu
à l'issue du procès de son client, Richard Lalan-
cette, Me Louis-Charles Fournier poursuit une car-
rière éminemment remplie de succès. Depuis son
accession au Barreau, en 1971, Me Fournier a
plaidé onze causes devant la Chambrecriminelle
de la Cour supérieure. Et sur cing causes de meur-
tre, trois se sont soldées par un acquittement, et
deux, par une réduction de l'accusation à celle
d'homicide involontaire. Qui dit mieux?

 

ARCHITECTURE MODERNE

Le nouvel édifice municipal de Métabet-
chouan promet d’avoir fière allure, si on s’en tient
à la vision qu’il offre actuellement. Et on affirme
dans cette municipalité commerciale et agricole,
que l’échéancier est respecté quant aux travaux.

On sait que certains contribuables s’étaient oppo-
sés à cette construction, mais sans doute que le
temps, contrairementà l’adage habituel, leur don-
nera tort. et peut-être pour leur bonheur à eux
aussi. Les temps changent.

  

INSTITUT SAUCIER

Le Conseil des médecins et dentistes de l'Ins-
titut Roland-Saucier a tenu des élections, lors de
son assemblée générale annuelle. Le comité exé-
cutif de ce conseil se compose, pour l’année
1978-1979, des membres suivants: le docteur Réal
Lajoie, président; le Dr Jean-Baptiste Girard, 1er
vice-président; le Dr Grégoire Bouchard, 2e vice-
président; le Dr Benoît Girard, secrétaire; le Dr
Camille Plourde, trésorier. M. Paul Gaudreautt, di-
recteur général, et le docteur Nicole Wells, direc-
trice des services professionnels, sont membres
ex-officio de ce comité exécutif. Le docteur Réal
Lajoie est le délégué du Conseil des médecins et
dentistes au comité exécutif du Conseil consultatif
du personnelclinique.

  

+ ? + $

   PN

DES PROFITS nu À
, 2d Se. |

Selon le dernier numéro auad

 

consommateur'’, CFTM-TV, le cañal40-de;Mon®
tréal, se classe au premier rang de toutes les sta-
tions de télévision en Amérique du Nord'au chapi-
tre des profits. Sur $100 que verse un commandi-
taire, Télé-Métropole réalise un profit de $33, pro-
duction et mise en ondes payées. || en coûte la
modique somme de $10,885 pour insérer une ré-
clameà l'intérieur d'une émission d'une heure au
10. Tandis qu’un commercial de 30 secondes vaut
$1,130 s'il est diffusé pendant un bulletin de nou-
velles. Télé-Métropole est propriétaire de 50 pour
cent des actions de la station de télévision CJPM
de Chicoutimi, de Ciné-Monde (distributeur de
films), de France-Film (salles de cinéma) de JPL
Productions (réalisation d'émissions pour le ré-
seau TVA) et de Paul Langlais Inc.

(

Mgr Marius Paré, évêque de Chicoutimi, an-
nonceles nominations suivantes:

 

NOMINATIONS

ECCLESIASTIQUES

L'abbé MAURICE LEVESQUE, aémissionnaire
de la cure de Saint-Honoré pour cause de santé,
après un temps de repos est nommé curé de Saint-

Edmond-les-Plaines, poste demeuréyaçant depui ®
le décès de l’abbé Robert Brulotte.;ka-cérémonier
d'accueil aura lieu le 15 juillet, à la Messedomini-
cale du sair. BEY

L’abbé MARCEL LECLERC, curé de Notre-
Dame-de-la-Doré, est nommé curé de Saint-Jérôme
en remplacementde l'abbé Clément Martel, démis-
sionnaire pour raison de santé et obligé de prendre
un temps de repos. La cérémonie d'accueil aura lieu
le 1er juillet à la messe dominicale du soir.

L'abbé GASTON LAROUCHE, curé de Sainte-
Claire, Chicoutimi-Nord, est nommé curé de
Notre-Dame-de-la-Doré. La cérémonie d’accueil
aura lieu le 8 juillet, à la messe dominicable du soir.

L'abbé EMILIEN BERGERON, responsable de
l'Office diocésain de pastorale missionnaire, est
nommé curé de Saint-Honoré. La cérémonie d’ac-
cueil aura lieu le 22 juillet, à la messe du soir.

L'abbé GERMAIN DALLAIRE, curé de Saint-
Jean-Vianney, sans préjudice de ses fonctions ac-
tuelles, est nommé responsable diocésain de la
Pastorale du Plein Air. ù

ab 7,L'abbé CLAUDE PATRY, jusqu'ici prâtre,ps
Missions-Etrangères, est incardiné au Dlapoae.8.

nt-  Chicoutimi. l! est actuellement vicaire à
> ;

s
(Ce Arvida.

 

 

AUJOURD'HUI
 

  

          
LE SYMBOLE EST LA

A Mistassini, on a commencéà pavoiser en vue
du prochain Festival du Bleuet avec un grand "B”
comme il se doit. Et le Bleuet exposé face à l'édifice
municipal de l'endroit, symbolise très bien l'évé-
nement qui s'en vient. On sait que cette année et
pour la première fois, la Corporation administrative
de ce même festival, qui promet d'être haut en
couleurs, possède un secrétariat permanent.

Il y a 130 ans aujourd'hui, le 23 juin 1848, le chef

du pouvoir exécutif de la lle République, Louis-
Eugène Cavaignac, faisait réprimer l'insurrection
des travailleurs parisiens, laquelle suivait une tenta-
tive d'abolir les mouvements ouvriers. La rébellion

fut écrasée au bout de quatre jours de batailles de
rue et fut suivie de la suppression de la liberté de
parole et du contrôle des associations politiques.

1970 — Manifestations d'étudiants à Tokyo
contre le pacte militaire signé avec les Etats-Unis.

1959 — L'Irak se retire de la zone sterling.

 

 
1951 — Deux diplomates britanniques, Guy

Burgess et Donald Mclean, passent à l'Union sovié-
tique.

1894 — Première course automobile entre Paris
et Rouen.

1868 — La première machine à écrire pratique
est brevetée.

1860 — Création du Service secret des Etats-
Unis.

1722 — La reine Anne d'Angleterre met en de-
meure les Français de Nouvelle-Ecosse, les Aca-
diens, de prêter sermentd'allégeance à la couronne

britannique dans un délai d'un an faute de qu \J>*"" partir.  



 

QUEBEC EN BREF

 

 

 

Lévesque: abus de pouvoir

BARRIE, Ontario (PC) — Un ancien maire de Barrie a
déclaré, jeudi, qu'il espérait pouvoir remettre au premier
ministre Trudeau,le 1erjuillet, une pétition de 3,000 noms
soutenant que M. Lévesque s'était rendu coupable d'abus
de pouvoir comme premier ministre du Québec.

M. Bob Bentley a commencéà faire signer sa pétition
en novembre dernier, dans toutes les provinces du Ca-
nada, parce qu'il croit que M. Lévesque a manqué à son
serment d'allégeance.

M. Trudeau a déjà avisé M. Bentley, dans unelettre.
quecette affaire avait été portée à l'attention du ministère
de la Justice.

Maschino: contre l’inertie

de deux pays

MONTREAL(PC)— M. Denis Maschino affirme que le
gouvernement algérien a refusé de remettre au président

Houari Boumedienne une lettre qu'il lui avait adressée
pour solliciter son aide afin d’être réuni avec sa femme
Dalila.

Ce geste signifie quel'Algerie ‘‘refuse de se mêler de
cette affaire’, a-t-il déclaré au cours d’une entrevue.

“S'ils avaient acceptéla lettre, ils auraient été placés
dansl'obligation de répondre, que ce soit affirmativement

ou négativement’.
Selon lui, l’Algérie ne s'inquiète guère puisque le

gouvernement d'Ottawa n'exerce aucune pression.

Mortellement blessé par
une balle de baseball

CHARLESBOURG (PC) — Un garçonnet a été mortel-
lement blessé par une balle de baseball, mercredi soir, à

Charlesbourg, en banlieue de Québec.
Selon la police, François Perreault, neuf ans, a été

atteint à la tête par une balle lancée par un joueur qui
s’exerçait avec un autre joueur sur un terrain adjacent à
un terrain de baseball où se déroulait un match entre deux
équipes de catégorie pee wee.

Au momentdel'accident, le garçonnetjouait au foot-

ball avec des copains et c'est en tentant d'attraper le
ballon qu'il a été atteint.

L'enfant est tombé évanoui et est mort à l'hôpital sans

avoir repris conscience.
Une autopsie doit être pratiquée pour déterminer la

cause exacte du décès.

Premier prix du
concours de flûte

PARIS (AFP) — Une flûtiste québécoise de 23 ans,
Geneviève Blanchard, élève de Jean-Pierre Rampal, a
remporté le premier prix du concours de flûte 78 du
Conservatoire national supérieur de Paris.

Les quatre autres candidats en compétition cette an-

née ont également été primés.
Chaque candidatétait jugé sur une partition de Bach,

un extrait d’une sonate de Prokofiev et neuf pièces pour
fiûte écrites pour la circonstance par Marius Constant.

NDG sans créditiste

QUEBEC (PC) — II n'y aura pas de candidat créditiste
dans le comté de Notre-Dame-de-Grâce pour l'élection

complémentaire du S juiilet prochain.
La nouvelle a été annoncéejeudi par un communiqué

émis par le chef du parti et député de Rouyn-Noranda à
l'Assemblée nationale, M. Camil Samson.

Ce dernier affirme qu'il appuiera plutôt le candidat
indépendant David DeJong lors du scrutin rendu néces-
saire par la démission en mai du député libéral Bryce

MacKasey.
M. Samson se dit satisfait de I'attitude fédéraliste in-

conditionnelle du candidat DeJong pour justifier son ap-

pui.

Bénéfices des loteries québécoises

QUEBEC(PC)— Lesdivers jeux deloterie qui ont été

organisés au Québec en 1977 ont permis de récolter un

peu plus de $86 millions.
C'est ce querévèle le rapport annuelde la Régie des

loteries et courses du Québec, organisme qui a émis près

de 8,000 licences pour l’organisation de tels taxis.

Ce sont les organismesreligieux qui ont ramasséles
plus grosses sommesd'argent de cesloteries, soit $40.8

millions.

 

 
Le projet de loi 92

Les libéraux essaient de faire
voter leurs amendements
QUEBEC (PC) — Quel-

ques heures avant l’adop-
tion du projet de loi 92 en
troisième et dernière lec-

ture, hier à l'Assemblée na-
tionale, l'Opposition offi-
cielle a tenté une dernière
fois de faire adopter les
amendements qu'elle
s'était vu refuser jusqu'à
maintenant par la majorité

ministérielle.
Par ia voix de son chef

intérimaire, M. Gérard-D.
Lévesque, le Parti libéral a

surtout insisté sur la néces-
sité de préciser dans le
texte de loi l'obligation
pour le gouvernement de
faire connaître son option
constitutionnelle au moins
trois mois avantle jourfixé
pour l'émission des brefs
référendaires.

“Le gouvernementferait
preuve d'une ouverture

d'esprit, d'honnêteté et de
transparence s'il acceptait
d'adopter les amende-
ments que nous lui suggé-
rons, surtout celui qui
oblige le gouvernement à
définir clairement son op-
tion constitutionnelle trois
mois avant la tenue du réfé-
rendum”, a déclaré M. Lé-
vesque.
“Nous quittons I'Assem-

blée nationale pas plus
avancés que nous l'étionsil
y a deux ans, car nous ne
connaissons ni la question

qui sera posée, ni la défi ni-
tion précise de l'option du
gouvernement’, a-t-il
ajouté.

Le leader adjoint du gou-

La CEQ exige une politique
globale de l’enseignement
QUEBEC (PC) — La Cen-

trale de l'enseignement du
Québec réclame du minis-
tère de l'Education la pu-
blication d'untivre blanc ou
à tout le moins la publica-
tion de sa politique globale
d'éducation, du pré-
scolaire à l'université.

“Si une telle politique
n'est pas établie claire-
ment, les travailleurs de
l'enseignement refuseront
de s'engager à l'aveuglette
dans des voies dont ils ne
connaissent pasl'issue.”

Telle est la conclusion du

mémoire que la CEQ a pré-
senté au ministre
Jacques-Yvan Morin, hier à
Québec, dans le cadre des
audiences publiques sur le
livre vert de l'enseignement
primaire et secondaire au

Québec.
Le document ajoute que

certaines orientations
contenues dansle livre vert
“nous conviennent’. mais

 

 

 

 

 
SUR LES CHEMINSDE L'ECOLE... — Unejeune américaine de 6 ans, Julian Creva-

tas, embrasse sa mère, Adelina, alors que les ambulanciers l’emmènentdu lieu de

l'accident où quelques minutes plutôtelle se faisait happer par un fardier. L'évène-

mentfortuit survint au centre de l’île de Manhattan à New York alors que la mère

reconduisait la fillette à l’école. Rendueà l’hôpital, Julian fut rassurée parl'hospita-
ora affirma sa mère hors de danger. (Photolaser AP)

vernement, M. Claude
Charron, a répliqué que les
“couleursdu Parti québé-
cois sont connues depuis
10 ans et que le gouverne-

que l'ensemble des

 
“re.

dressements suggérés ‘ne
nous semble pas pouvoir
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A la CECO

Enquête sur des motards
passeurs de drogues

par Suzan Paré

QUEBEC (PC) — Les Black Spiders
contrélaient le commerce de la drogue à
Saint-Michel-de-Bellechasse, et qui-

conque voulait s'en procurer se rendait à
leur local ou s'adressait à Jacques
‘Coco’’ Rochelot.

C’est ce qu'ont révélé hier devant la

CECO deux jeunes individus de 16 et 17
ans, dont l’un a admis s'être livré peu à
peu au trafic de la marijuana. Ce dernier a
raconté que Serge Leclerc, frère cadet du
chef des motards, Jean-Marie Leclerc,lui
offrait parfois de ‘fumer’. d'abord gra-
cieusement, et moyennant $2 le joint par
la suite. Sa consommation augmentant, il
dût désormais transiger avec ‘Coco’ Ro-
chelot. Une certaine quantité des onces
achetées servait à son usage personnel,
l’autre étant revendue à desclients recru-
tés parmi ses camaradesde classe et d'au-

tres personnes qu'il côtoyait, tel le chauf-
feur de l’autobus scolaire qu'ii prenait
quotidiennement.

‘Coco avait peut-être une vingtaine
de clients comme moi, a-t-il précisé en
réponse aux questions du procureur. On
pouvait vendre où on voulait, mais pas à
Saint-Michel: c'était son territoire.”

Les deux témoins ont par ailleurs
avoué que les Black leur offraient parfois
du LSD et des amphétamines.

La semaine prochaine, le procureur
de la commission, Me Jean-François
Dionne, fera entendre des clients plus
‘importants’, qui, vraisemblablement,

auraienttrafique des stupéfiants à la livre
à partir du point de vente que constituait
le local des motards.

On a parailleurs relaté hier un cas
d'extorsion dont l'auteur aurait été Yves
‘Bébé’ Laverdière. La victime, une ado-
lescente âgée de 14 ans à l’époque, a ra-
conté qu'elle avait été accostée sur la rue
par Laverdière et tenue de rapporter une
somme d'argent ‘si elle tenait à son frère
et sa soeur”.

Terrorisée,l'enfant s'exécuta et revint

au rendez-vous en possession de $80,
trouvés dansle sac à main de sa mère. “Ce
n'est que ce printemps, soit deux ans plus
tard, qu'elle a enfin consenti à nous dire
sous l'empire de quelle menace elle avait
pris cet argent, a expliqué son père, hier,
devant les commissaires. Depuis cet évé-
nement, elle n'accepte de sortir de la mai-
son que pour aller à l'école, et elle a
échoué ses deux années scolaires, alors
qu'elle n'avait jamais eu de problèmes de
cet ordre auparavant.”

Lévesque le 24
QUEBEC (PC) — Le premier ministre

René Lévesque sera l'hôte samedi, d'un

déjeuner d'Etat pour le corps consulaire,
à Québec.

Il semble que ce soit la seule fonction

officielle que remplira M. Lévesque le jour
de la féte nationale des Québécois.

Plusieurs ministres assisteront a ce

déjeuner d'Etal.
 

ment s'est déjà engagé pu-
bliquement à poser une
question claire et sans am-
biguité à la population lors
du référendum.

résoudre les problèmes
majeurs de l'école publi-
que.”  

 

ca firme LA ROCHE, GOBEIL, POTVIN, BOIVIN

& ASSOCIES, C.A. dont les bureaux sont situés à

Chicoutimi et à Ville de La Baie est heureuse d'an-

noncer que M. JOCELYN RENALD,C.A. est mainte-
nant à l'emploi de leur société. M. Rénald sera prin-
cipalement attaché au bureau de Ville de La Baie.   
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L'ASSURANCE
AUTO

~~ DUQUEBEC
vous accompagne... meme si
vous voyagez a l'extérieur

du Québeccet été. 2
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Si vous ctes vietume de dommages corporels
à texterr:ur du Quebec vous vtes TOUJOURS
PROTEGE par la Regie de l'assurance auto. sans

Si vous êtes responsable de dommages
corporels et matériels à l'exterieur du Quebec.

vous êtes protege par votre police d'assurance
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eqatd a votre responsabilite privee maintenant obligatoire.

> Pour plus de renseignements, communiquez avec lu centre de renseignements :

de la Regie en composant. sans frais. les numeros suivants: :

1-800-361-7620 (pout toute la proving)

873-7620 (pout Montreal)

643-7620 (pour Quebec)

SJ, MALGRE VOTRE PRUDENCE. VOUS ETES BLELSSE
DANS UN ACCIDENT D AUTOMOBILE
VOILA CF QUIL FAUT FAIRE POUR Ê TRE
INDE MNISE RAPIDE MENT

 

Decoupez et conservez 
Inauguration officielle des nouveaux sentiers de

la nature du Jardin zoologique de St-Félicien
1. Avisez le service de police pour avoir uN tapport d'accident:parparce   I Oa J joo Be re Peo

PR ; pr Nom du corps de policier

\ e
Adresse

2. Avisez le plus tot possible [a Regie de | assurance automobile a Montreal

au numero (514) 873-7620 de 8 heures a 22 heures. du lundi au vendredi.

et le samedi de 9 heures à midi La Regie assumelesfrais d'appel

Notez bien

Nomet adresse du Medecin qui vous a soigne

Nom et adresse de l'hopital où la clinique

Nom et adiesse del'autre automobiliste

Nom(s) et adresse(s) du (des) temoin(s)

de | accident LA PERSONNE,
AVANT TOUTE CHOSE.

Régie de
l'assurance automobile

du Québec

4. Conservez tous vos reçus de frais medicaux

et autres occasionnes à la suite de l'accident.

DIMANCHE, LE 25 JUIN
De nombreuses personnalités fédérales

et provinciales seront de la fête.

+ Découpez et conserve

Cnas1TEnnns  
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Clôture de la troisième session

Effort léonin accompli’par l'Assemblée nationale
par André Bellemare

QUEBEC (PC) — L'une
des plus fructueuses ses-
sions parlementaires a pris
fin hier soir à l'Assemblée
nationale du Québec par
l'adoption du projet de loi
92 sur les référendums
dans un climat politique
d'effervescence.
Au cours de cette pre-

mière partie de la troisième

session de la 31ème législa-
ture, amorcée le 21 février
dernier, les parlementaires
ont procédé à l'examen et à
l'adoption de 50 projets de
loi en 56 jours de travaux
sessionnels.

Le premier ministre Lé-
vesque et son leader
parlementaire, M. Claude
Charron, ont exprimé leur
satisfaction, hier dans une
conférence de presse, du
travail accompli par la
Chambre.

Malgré certaines modifi-
cations apportées au rè-
glement de procédure,
comme l'interdiction
d'étudier un projet de loi
déposé le ler juin, il
n'en reste pas moins

qu'unefois de plus, ce fut la
bousculade législative tra-
ditionnelle de fin de ses-
sion depuis trois semaines.

Les députés ont été appe-

lés à siéger entre 10h00 et
minuit la plupart du temps

depuis le début du mois sur
trois commissions parle-
mentaires en même temps
et à l'Assemblée nationale.

Le gouvernement, de-
meurant le plus fidèle pos-
sible aux engagements
contenus dans le discours
inaugural du 21 février, a
tenu à faire accepter des
projets de loi importants
comme ceux sur les réfé-

rendums,sur la Société na-
tionale de l'amiante, sur la
Société québécoise d'ini-

tiatives agro-alimentaires
(SOQUIA), le recours col-
lectif, sur I'Hydro-Québec
et le développement de la
Baie James,sur l'institution
du Conseil de la magistra-
ture, sur la démocratie mu-
nicipale, sur ia fonction

publique et sur les relations
de travail dans l'industrie

   

de la construction.
Des débats longs et

acrimonieux ont été provo-
qués par une Opposition li-
bérale revigorée parl'élec-
tion d’un nouveau chef, M.
Claude Ryan.

Les libéraux, en effet, ont
mené une lutte sans merci à
des projets de loi comme
celui autorisant le gouver-
nement à acquérir la So-
ciété Asbestos Ltée pourlui
permettre ‘d'entrer dans le
club de l'amiante” et de fa-
voriser la transformation
sur place de la fibre de
l'amiante.

Le gouvernement avait
dû recourir à la “clôture”
pour imposerla fin des dé-
bats et l'adoption du projet
de loi 70.

Libéraux et unionistes
ont également scruté avec

beaucoup de minutie le
projet de loi 92 sur la
consultation populaire en
prévision du référendum
sur l'avenir politique du
Québec.

Les libéraux

Au cours des deux pre-

mières sessions qui ont
suivi la débâcle du gouver-
nement Bourassa, le 15 no-
vembre 1976, les libéraux
ont mis du temps à se re-
mettre du choc et l'Union
nationale, sous la direction
d'un nouveau chef, M. Ro-
drigue Biron, a fait figure
plus souvent qu'à son tour
de véritable Opposition of-
ficielle en Chambre.

Depuis février et surtout

l'élection de M. Ryan à leur
tête, les libéraux se sont

ressaisis pour remplir plei-
nement leur rôle de chiens
de garde du gouvernement.

Et par les sondages ré-
cents qui tendent à démon-
trer une plus grande popu-
larité de leur parti, dépas-
sant celle du gouverne-
ment, les libéraux ont ter-
miné la session en force, en
en donnantplein la vue aux
ministériels.

Quantà l'UN, affectée par
ces mêmes sondages et
l'absence de son chef de
file et inspiration, le doyen

particulier les premiers
mois de cette session: la
querelle autour de la taxe
de vente et les propositions
constitutionnelles du gou-
vernement canadien.

Hier, le ministre des Fi-
nances, M. Jacques Pari-
zeau, a indiqué qu'il an-
noncera à l'automne les
mesures qu'entend pren-
dre le gouvernement pour
récupérer les $186 millions
que lui devrait Ottawa en
compensation pourl'aboli-
tion dela taxe de vente sec-

des députés, M. Maurice, torielle.
Ce différent avec ie gou-

vernement central, où le
gouvernement Lévesque a

Bellemare, elle a semblé
manquer de souffle sur les
derniers milles.

Aspect constitutionnel

Deux événements para-
sessionnels ont marqué en

réussi à gagner l'appui
unanime de tous les partis
de l'Assemblée nationale, a
requis des énergies et
beaucoup de temps au Ca-
binet.

Les propositions du gou-
vernement Trudeau en vue
d'un renouveliement de la
constitution canadienne
ont également contribué à
créer ce climat d'efferves-
cence et obligé encore une
fois le gouvernementà faire
face à une Opposition libé-
rale aguerrie qui a cherché
sans cesse à connaître les
intentions de l'équipe Lé-
vesque vis-à-vis de cette
initiative d'Ottawa.

  

 

Souveraineté-association

Dans un méme ordre
d'idée, le chef de l'Opposi-
tion, M. Gérard-D. Léves-
que, n'a eu de cesse de ta-
lonner le premier ministre
Lévesque tout au cours de
cette partie de session afin
d'amener le gouvernement
à clarifier la nature de l'op-
tion de la souveraineté-
association véhiculée par
le PQ en vue du rétéren-
dum.

L'insistance qu'a mise le
leader libéral sur cette
question a été en quelque
sorte confirmée par le der-

  

nier sondage de Radio-
Canada qui démontre une
grande confusion dans la
population vis-à-vis de
cette notion.

Conscient de ce fait, le
premier ministre a indiqué,
hier aux journalistes, que
son gouvernement s'appli-
quera au cours de l’été à
tâcher d'apporter une défi-
nition plus précise de la
souveraineté-association.

Les députés reprendront
leur siège à l'Assemblée na-
tionale, le 3 octobre pro-
chain et les citoyens pour-
ront dès lors suivre les dé-
bats à la télévision.

  

 

 

Ultimatum pour secouer
la société Radio-Canada

OTTAWA (PC) — La menace d'une
grève plane sur Radio-Canada, à la
suite de la rupture des négociations
avec 3,800 employés de production re-
présentés par le Syndicat canadien de
la fonction publique.

Le syndicat a signalé qu'ii avait or-
donné un vote de grève, ‘dans l’es-
poir… quela compagnie s'éveille au fait
qu'elle ne peut continuer à ignorer les
problèmestrès réels qu'elle a avec ses
employés". ;

Le résultat du vote ne sera connu que
dans une semaine. Les syndiqués, qui
peuvent légalement faire la grève de-
puis la mi-juin, comprennent les ani-
mateurs de radio et de télévision et les
cameramen defilms.
Ces syndiqués ont déjà appuyé dans

une proportion de 98 pour cent les re-
commandations du conciliateur Pierre
Dufresne.

Mais, selon le syndicat, la direction
de Radio-Canada a rejeté la plupart de

ces recommandations.

A Radio-Canada

Dans une interview de Toronto, M.

Cec Smith, directeur-adjoint des rela-
tions publiques à Radio-Canada. a

Contime que la compagnie n'avait pas

accepté toutes les recommandations
du conciliateur.

Mais,a-t-il poursuivi, elle a présenté
ses propres propositions au syndicat,

ercredi.
à Nousétions sous l'impression, a dit

M.Smith, que ces propositions seraient
soumises aux syndiqués. Au lieu de
cela, le syndicat a déclenché un vote de
grève.

M. Barrie Davis, négociateur syndi-
cal, a déclaré que la principale pierre
d’achoppementétait le recours aux pi-
gistes non syndiqués.
“Des 159 cameramen qui font du tra-

vail pour Radio-Canada, seulement 52
sont membres du SCFP. Tous les au-
tres sont des pigistes.”

M. Davis a fait remarquer que ces
pigistes causaient des problèmes aux
syndiqués, qui ne pouvaient obtenir de
promotions parce qu'elles étaient ac-
cordées à des gens de l'extérieur.

Il y a également la question finan-

cière: “Le rapport de conciliation re-
commande des hausses de neuf et de
six pour cent dans un contrat de 17
mois, de juillet 1977 à décembre 1978,
et… la compagnie veut nous donnerles
hausses de neufet six ç our cent dans
un contrat de deux ans,dejuillet 1977 à
juillet 1979". 7
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le magasin que ”
vous n'avez pas
le droit d'oublier

 
 
UN RENE — Le premier ministre René Lévesque arbore
un billet de banque de “un franc” sur lequel il est repré-
senté. Cette piastre à Kené a été conçue par Merle Tin-
gley, un caricaturiste qui travaille pour la London Free

 

Press, sous le pseudonyme de Ting. M. Lévesque adres-
sait la parole au congrès des caricaturistes qui se tient
présentement dansla vieille capitale.

(Téléphoto PC)

 

Offre spéciale!
Magnétoscope à cassette
SelectaVision de RCA
avec cassettes en primex!

 

1,299”.

car le

télécommande;

B
y

SelectaVision de RCA!

Achats en magasin seulement.
Téléviseurs, rayon 681,
quatrième, centre-ville,
Montréal et dans toutes

les succursales.

Demandez-nous n’importe quoi
…ou presque

Micro .......

Cassette 2h ..

Cassette 4h ......

 

Facilités de palement sur demande

x Si vous achetez votre SelectaVision maintenant à

la Baie, vous recevrez en prime pour 12 heures de

vidéocassettes (deux de 2h, 2 de 4h)! Ord.: $99.80

e un canal lorsque vous en regardez un autre;

e Une émission lorsque vous êtes absent ou au sommeil;

e Vos propres émissions-saison avec la vidéocaméra noir et blanc en option.
Vousverrez tout ce que vous voulez, quand vous le voulez, avec le magnétoscope

Ne manquez rien de vos émissions favorites, tournois sportifs, films ou
émissions de variétés! Vous pourrez voir et revoir tout ce que vous désirez,

SelectaVision RCA enregistre:
e l'émission que vous regardez, que vous enregistrez de votre fauteuil, grâce à la

Accessoires facultatifs SelectaVision RCA

Vidéocaméra noir et blanc ........ RS399° ch.

  

545-3160.  

 

LA BAIE, CHICOUTIMI

3. Place du Royaume,
boulevard Talbot, Chicoutimi,

HEURES D'AFFAIRES
du lundi au mercredi. de 9h30 à 17h30
— les jeudi et vendredi, de 9h30 à 21H00
— le samedi, de 9h00 à 17h00.   
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CANADA EN BREF
Radio-Canada

OTTAWA (PC)— Les 3,800 employés de la production
de la société Radio-Canada, y compris les annonceurs,
ont amorcé un vote de grève, suite à la rupture des négo-
ciations avec leur employeur.

Un porte-parole syndical a rappelé queces fonction-
“ naires avaient déjà voté à 98 pour cent en faveur d’un
rapport du conciliateur fédéral Pierre Dufresne.

Radio-Canada a toutefois rejeté la majorité des pro-
positions du conciliateur.

Les résultats du vote de grève seront publiés mardi
prochain.

La principale pierre d’achoppement, dans les négo-
ciations,constitue le travail a forfait accordé par Radio-
Canada a des non-syndiqués.

Canada et satellites nucléaires

NATIONS UNIES(AFP) — Le Canada a recommandé
aux Nations unies de réglementerla fabrication et le mpde
de lancement des satellites porteurs de générateurs nu-
cléaires, pour éviter qu’ils ne deviennent des sources
dangereuses de radioactivité à terre en cas d’accident.

Dans une réponse à un questionnaire du sous-comité
gntifique et technique de la Commission des Nations
les pour l'utilisation pacifique de l’espace extra-

atmosphérique, le gouvernement canadien se réfère à la
retombée en territoire canadien du satellite soviétique
doté d'un générateur nucléaire, le 24 janvier 1978.

Del'avis du Canada, écrit-il, aucune matière radioac-
tive ne devrait être dispersée dans l’atmosphère ou dépo-
sée au sol. Il faudrait donc, poursuit le Canada dans sa
réponse, queles Etats lanceurs conçoivent, pourles ali-
mentations nucléaires, des enveloppes qui résident à la
rentrée dansl’atmosphère, à l'impact au sol et à l'immer-
sion prolongée en mer sans que le matériau radioactif

- puisse échapper, que ce soit en cas d'échec du lance-
ment ou lors du retour sur terre.

Hausse

du coût de la vie

OTTAWA (PC) — D'avril à mai, le coût de la vie a

progressé dans toutes les agglomérations urbaines au
Canada, les hausses s'échelonnant de 0.4 pour cent à
Halifax à 1.3 pour cent à Québec, Montréal et Winnipeg, a
annoncé hier Statistique Canada.

Sur une base annuelle, Montréal a enregistré une
hausse de 8.7 pour cent; d'avril à mai, on a observé une
hausse des prix des fruits et légumes frais, du boeuf, du
lait en poudre, des cigarettes, des journaux et des coupes
de cheveux pour hommes, en dépit des baisses des prix
des vêtements et du tarif des hôtels.

Pas d’anglophones

OTTAWA (PC) — Le Conseil de la santé du district

régional Ottawa-Carleton a dénoncé mercredila directive
donnéepar l’hôpital Montfort et visant à ne pas admettre
de patients anglophones dans son aile des malades
chroniques.

Dans un communiqué, le conseil souligne que sa
politique générale de planification des services de santé
“est de parvenir à offrir des soins efficaces à la commu-
nauté et de favoriser le traitement des malades, quel que
soit leur héritage culturel ou linguistique’.

La direction de l’hôpital avait avisé dernièrement le
Service de coordination du placement des malades d'Ot-
tawa de ne pas se donner la peine de référer des anglo-
phones à ce département, parce qu'ils ne seraient pas
admis.

Un administrateur de l’hôpital Montfort, M. Guy
d’Amours, a précisé mercredi que 21 des 37 lits pour
chroniques prévus par le ministère ontarien de la Santé,

pour répondre à des besoins urgents, étaient inoccupés.
lon lui, cette situation est dû au manque de personnel.
A la question de savoir si cela signifiait que des fran-

cophonesne seraient pas acceptés pour occuperceslits,

M. d'Amours a répondu que ce département avait été
conçu commeunilingue et que les patients anglophones
n’y seraient pas à l'aise à causede ‘“‘l’atmosphère franco-
phoneet de la télévision française”.

Le ministre de la Santé Dennis Timbrell a qualifié
mardi cette situation d’““inacceptable’’ alors que 600 ma-
lades de la région d’Ottawa attendent de pouvoir occuper
un fit.

Les Postes

OTTAWA (PC) — Le président du Syndicat des pos-

tiers, M. Jean-Claude Parrot, a affirmé hier que le ministre
des Postes, M. Gilles Lamontagne, agit de manière à pro-
voquer une grève aux Postes conformémentà la stratégie

électorale du Parti libéral.
Ajoutant un nouvel élément aux échanges publics

entre le syndicatet le ministre en marge des négociations
pour le renouvellement du contrat de travail des 22,000
postiers, M. Parrot a affirmé dans un communiqué que

l'employeur n'avait présenté aucune proposition nou-
velle.

M. Parrot a déclaré que le ministre des Postes tente
simplement d'éliminer entièrementles droits des postiers,
notamment en ce qui concerne la protection contre la
main-d'oeuvre occasionnelle, les droits des délégués
d'ateliers et le chronométrage individuel.

‘Toutes les déclarations et actions du ministre La-
montagne depuis sa nomination, le 2 février dernier, dé-
montrent qu'il a été nommé uniquementà titre d’'homme-
clé des libéraux pour provoquer une grève postale
conformémentà leur stratégie électorale”, a dit M. Parrot.

NOMINATION
AS

La Caisse d'Etablissement Saguenay-Lac-

St-Jean est heureuse d'annoncer la nomination

de Monsieur Maurice Guérin au poste de direc-

teur, du point de service à Alma. Les bureaux sont

situés au nouveau centre d'achat Place St-Lucr

mêmeédifice que le magasin LaSalle et Co-Op.

Pault-Emile Doré,
directeur général.
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OTTAWA (PC) — Encore une fois, la
commission McDonald a décrété, hier, à
Ottawa, le huis clos, parce que le procu-
reur du solliciteur général du Canada en
avait fait la demande en invoquantla sé-
curité nationale.

C'est ainsi que le public et la presse
n'ont pu prendre connaissance du té-
moignage d'un agent du service de sé-
curité de la GRC qui devait expliquer
comment la police et l'assurance-
chômage s'échangeaient des rensei-
gnements confidentiels.

Depuis mardi, la commission Mc-
Donald qui enquête sur une foule d'’acti-
vités répréhensibles de la police fédé-
rale, se penche sur la relation particu-
lière entre le ministère de l'Emploi et de
l'immigration et la GRC concernant la
divulgation de renseignements confi-
dentiels provenant des dossiers de
l'assurance-chômage.

Selon des témoignages déjà enten-
dus il existait des ententes secrètes en-
tre le service des enquêtes criminelles et
la commission d'assurance-chômage,et
ce depuis 36 ans.

Contradictions

L'avocat du solliciteur général du
Canada, Me Allan Lutfy, a expliqué à la
commission McDonald que certains
renseignements qui seraient révélés par
le témoin du service de sécurité pour-
raient porter atteinte à la sécurité natio-
nale. ‘

Ila précisé qu'il ne pouvait en discu-
ter plus amplement en public, de peur de
révéler le contenu mêmede ce qu'il croit
pouvoir mettre en danger la sécurité du
pays.

Le juge David McDonald de la Cour NG de l'Alberta a dit qu'il recon-

en, .
spéci

Commission McDonald

Les termes confidencialité et

sécurité nationale dos a dos

ON

naissait les difficultés de l'avocat.

Il atranché la question en disant que
le témoignage serait entendu à huis clos,
quitte à en révélerle tout, ou une partie,
plus tard, après que la commission aura
évalué les observations des avocats en
cause.

Interrogé, hier, à sa sortie des
Communes, le solliciteur général,
Jean-Jacques Blais a affirmé: ‘La
preuve touche des questions de confi-
dentialité et rien ne touche la sécurité
nationaie”, en expliquant la requête de
son avocat.

M. Blais a reconnu qu'il ignorait ce

que son avocat avait dit à la commission
McDonald. Quelques minutes plus tard,
un de ses adjoints précisait que le minis-
tre s'était renseigné et qu'effectivement
le solliciteur général s'opposait à ce que
le témoignage soit entendu en public
pour des questions de sécurité natio-
nale.

En rendant sa décision sur le huis
clos, hier, le juge McDonald a tenté de
démontrer qu’une partie du témoignage
de l'agent du service de sécurité serait
probablement rendue publique, après
évaluation.

Il a rappelé que le témoignage d'une
analyste de la section G du service de
sécurité à Montréal en 1972, Marie-
Claire Dubé-Vanier avait d'abord été en-
tendu à huis clos. Cependant la commis-
sion a promis d'en révéler une grande
partie, après avoir pris connaissance de
l'ensemble du dossier.

Le témoignage de Mme Dubé-
Vanier portait sur un rapport contro-
versé et secret sur les méthodes douteu-
ses et possiblementillégales de la police
fédérale utilisées à Montréal en 1971-72  pour tenter de recruter des indicateurs
de police. 7
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mon ami ['oiseau de nuit!
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PECHE MIRACULEUSE— Croyez-le ou non, ces deux magnifiques prises pèsent 12 et
13 livres et ce n’est pas une histoire de pêcheurs. En effet, ces homards ont été
capturés dans le détroit de Cumberland. Si la pêche vousintéresse, pressez-vous, la
saison se termine fin juin.

Pour la Saint-Jean

Le premier ministre fait
l’apologie des Québécois
OTTAWA (PC) — C'est en

soulignant “l'interdépen-
dance organique” entre le

Québec et les minorités
francophones au Canada
que le premier ministre
Trudeau a salué cette an-
née la féte de la Saint-
Jean-Baptiste.

“La Saint-Jean demeure
toujours la fête de tous les
Canadiens français et le
symbole de notre volonté

d'être.
“Certes, avant de rayon-

ner de ses feux sur le reste
du pays, la Saint-Jean est
d'abord polarisée par le
Québec”, dit le premier mi-
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nistre dans son message.
“Notre groupe, majori-

taire dans sa province,
forme en effet le noyau

français dense, dynamique,
irréductible qui, du seul fait
d'être, soutient, dans le
vaste contexte canadien, la
permanencedes autres col-
lectivés françaises du Ca-
nada et stimule leur évolu-
tion”, ajoute-t-il.

M. Trudeau déclare par
ailleurs que le peuple qué-
bécois a débordé très tôt
dans son histoire son terri-
toire immédiat.

“C’est un des traits les

 

bouteille
consignée
de 750ml

(Téléphoto PC)

plus marqués de notre ca-
ractère que d'être trop
épris de liberté pour renon-
cer aaucundesailleurs que
nous assure l'immense
prodigalité du Canada.”

Le premier ministre sou-
tient en outre que l'activité
québécoise, que ce soit
dans le secteur culturel,
des sciences et de l'indus-
trie et commerce, a un re-
tentissement certain chez
les minorités francophones
canadiennes, et que les
Québécois s’enrichissent
de l'affirmation des franco-
phones hors Québec.

A SEVEN-UP

2/69,
(plus dépôt)

lly a un Provi-Soir au...
900, rue St-Dominique, Jonquière
301, rue Mellon, Arvida
404, rue Dupont nord, Alma
1065, boul. Lafièche, Hauterive 



 

 

  

Bouteille congelable

 

 

 

Cruche Coleman de 7litres
A. Dura-Bond d'environ 1.5 gal., isolée

d'uréthane; tient longtemps les liquides
au froid. Robinet Fast-Fio 85-4039 ..

Cruche Master Chef de 128 0z/3.6 |.
B. Une grande cruche familiale isolée

d'uréthane, recouverte de polypropylé-
ne; avec bec verseur. 85-4013. ......

Sac de pique-nique isolé uréthane
C. En léger vinyle lavable, à gai motif

floral. Spacieux, pour bien des aliments.

Environ. 16 x 10 X 6" 85-3402. . . ... ..

Bouteilles isolantes Thermos
Pour rafraichissements, soupes, etc. 30

oz, 5.49; 36 oz (2 tasses) 6.29.
D. 15 0z à large goulot(ill.) 85-3025 ..

À couvercle à bouteille à congeler
E. Glacière Gott Tote-12 à bouteille
amovible congelable dans le couvercle.

Isolée d'uréthane. Environ 14 x 9 x 11"

Dura-Bond Coleman à plateau
F. Glacière solide à écoulement, poi-

gnées, loquet de fermeture. Isolation
d'uréthane. 39.5 ptes/45 litres .......

Glacière en mousse plastique
G&. Légère, robuste et spacieuse, elle
fait env. 172x122x15%2" de haut. Avec

poignées moulées à même. 85-3403

Sac frigorifique réutilisable
H. Congelez-le durant la nuit et il gar-
dera vos aliments au froid pour les
pique-niques. 3 lb, 1.19; 2 Ib, 95e, 1 lb ..

Grils en fonte plaquée à

poignées isolantes en bois.
Solide foyer noir à 2 portes
de tirage réglables. Les grils
sont réglables en quatre
hauteurs. 85-1031

Utilisez votre Carte Canadian Tire ou épargnez
avec Billets-Bonis au comptant

 

MAGASIN ASSOCIÉ

 

 

 

  

 

 

Gril fermé à hamburgers
J. Evitez d'en perdre. Garde 4 ham-

burgers intacts en les tournant. Aussi

pour côtelettes, morceaux de poulet, etc.

Pincettes à barbecue de 17”
K. Tournez et prenez facilement les

saucisses sans les percer, sans perdre

leur jus. Aussi pourgrillades, poulet .. .

Jeu de 3 ustensiles chromés
L. Ensemble économique: fourchette,
pelle et pincettes à manches isolants en
bois. Très avantageux. 85-1204 ......

Barbecue de 24”à 2 roues
M. Pratique pour de savoureux repas

familiaux de plein air. Gril de hauteur
réglable par rochet. Trépied. 85-1024 ..

Allume-barbecueélectrique
N. Rapide pour allumer un feu et cuire

sans attendre la disparition des odeurs.
Poignée bakélite. 110 V. 85-1435 ...

Brosse/Grattoir de barbecue
0. Les fils et le grattoir en métal aident à
récurer rapidement le gril. Poignée à

trou de suspension. 85-1297.........

Allumeurliquide Master Chef
P. Economique; le charbon de bois
prend vite. Faites-en provision pour

toute votre saison. 85-1416. 32 oz lg... .

Briquettes de charbon de bois
0. Masterchef pour bon feu chaud, dura-
ble. Epargnez par gros sacs! 85-1605X.

20 lb, 3.25 101b, 1.695ib .............
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JONQUIERE
693, boul. St-François.

Tel.. 542-3501

CHICOUTIMA#
Place du Royaume

ALMA
Coin du Pont et St-Luc,

Tél.: 662-6618

DOLBEAU
Les Galeries des Erables,

Tél.: 276-2834

 

 

 


